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Conference S.A.-SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 173.805.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg, le 20 mars 2013 à 09.00 heures, pour délibérer sur
l'ordre du jour conçu comme suit:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels, du rapport du conseil d'administration et du rapport du commissaire aux comp-
tes pour l'exercice clos au 31 décembre 2012,

2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012 et affectation du résultat,
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes,
4. Nominations statutaires,
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013027554/833/18.

LEA-C S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 155.195.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg, le 19 mars 2013 à 09.00 heures, pour délibérer sur
l'ordre du jour conçu comme suit:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels, du rapport du conseil d'administration et du rapport du commissaire aux comp-
tes pour l'exercice clos au 31 décembre 2012,

2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012 et affectation du résultat,
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes,
4. Nominations statutaires,
5. Décision à prendre en vertu de l'article 100 de la loi sur les sociétés commerciales,
6. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013027557/833/19.

Quint:Essence Concept, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-5365 Munsbach, 2, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 150.867.

Hiermit wird allen Aktionären mitgeteilt, dass die

ORDENTLICHE GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre der Quint:Essence Concept SICAV (die "Gesellschaft") am 15. März 2013 um 11.00 Uhr am Hauptsitz
der Gesellschaft stattfinden wird. Die Tagesordnung lautet wie folgt:

Tagesordnung:

a. Begrüßung und Feststellung der Regularien
b. Bericht des Verwaltungsrates
c. Zustimmung der Aufstellung der Nettovermögenswerte der Gesellschaft sowie des Geschäftsberichtes betreffend

das am 30. September 2012 beendete Geschäftsjahr; Beschluss betreffend die Verwendung der Erträge des am 30.
September 2012 beendeten Geschäftsjahres;

d. Entlastung des Verwaltungsrates für das Geschäftsjahr 2011/2012
e. Festlegung des Mandates für den Réviseur d'Entreprises
f. Verschiedenes
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Die Aktionäre werden darauf hingewiesen, dass im Zusammenhang mit der Tagesordnung kein Anwesenheitsquorum
festgelegt ist, und dass Beschlüsse der Ordentlichen Generalversammlung mit einer einfachen Stimmenmehrheit der
anwesenden oder der vertretenen Aktien getroffen werden.

Zu den verschiedenen Punkten der Tagesordnung sind nur die Inhaberaktien stimmberechtigt, welche bei der
M.M.Warburg & CO Luxembourg S.A. bis spätestens zum 12. März 2013 hinterlegt wurden. Der Beleg betreffend den
Aktienbesitz und die Hinterlegung der Aktien muss erbracht werden.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2013027559/755/26.

Arcadia Gestion S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 84, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 114.043.

Le conseil d'administration de la société Arcadia Gestion SA, convie cordialement ses actionnaires à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

en date du 15 mars 2013 à 10h, conformément à ses statuts.

L'ordre du jour de l'AGO du 15/03/2013:

Ordre du jour:

1. approbation des comptes annuels 2012
2. Divers

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2013022076/14.

Financial Mathematics S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 114.827.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg, le 18 mars 2013 à 10.00 heures, pour délibérer sur
l'ordre du jour conçu comme suit:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels, du rapport du conseil d'administration et du rapport du commissaire aux comp-
tes pour l'exercice clos au 31 décembre 2012,

2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012 et affectation du résultat,
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes,
4. Nominations statutaires,
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013027555/833/18.

Global Brands S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 70.673.

The board of directors of the Company (the Board) has the honour to invite you to attend the

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

of the shareholders of the Company (a Meeting), which will be held on 18 March 2013 at 10.00 (Central European
Time) in Luxembourg, at the registered office of the Company in order to decide on the following agenda:

Agenda:

1. Convening formalities.
2. Subsequent amendment of article 4.1 of the articles of association of the Company to amend the corporate object

which will read as follows:
"4.1. The Company is an investing company as defined by the AIM Rules of the London Stock Exchange. Its investing
policy is to make investments and acquisitions, either through the issues of securities or for cash, in quoted and
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non-quoted companies and their securities, in the commodities sector with an emphasis on oil and gas and oil and
gas service sectors. Such investments include the provision of financing by way of farm-ins, earn-ins, loans, equity
or other forms of financing and investments in and to companies in these sectors."

3. Miscellaneous.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2013027556/755/21.

Syllus S.A. Holding S.P.F., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 37.716.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu jeudi 07 mars 2013 à 16:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Divers.

Le Conseil d´Administration.

Référence de publication: 2013023777/1267/15.

Editions Letzeburger Journal S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2561 Luxembourg, 51, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 5.056.

Les actionnaires sont invités à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

qui se tiendra vendredi, le 8 mars 2013 , à 11 heures au siège social à Luxembourg, 51, rue de Strasbourg (2 e étage).

Ordre du jour:

1. Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes sur l'exercice 2012
2. Approbation du bilan au 31 décembre 2012 et du compte de profits et pertes de l'exercice 2012
3. Affectation des résultats
4. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes
5. Nominations statutaires
6. Divers

Pour assister ou être représentés à cette assemblée, les actionnaires sont priés de se conformer à l'article 16 des
statuts.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013019067/2136/19.

Carmignac Portfolio, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 70.409.

Le conseil d'administration de Carmignac Portfolio (ci-après la "SICAV") a le plaisir de convier ses actionnaires à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra le 14 Mars 2013 à 11h00 (l'" Assemblée ") au siège social de la SICAV et dont l'ordre du jour est le
suivant, sous réserve de l'accord et le cas échéant, des modifications éventuelles requises par la Commission de Surveil-
lance du Secteur Financier:

Ordre du jour:

1. Approuver les modifications suivantes des statuts de la Société ("les "Statuts"):
a) Modification des articles 6, 7, 20, 22 et 25 afin de refléter l'absence d'émission de certificat individuel pour les
actions nominatives et au porteur;
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b) Ajout d'un nouvel article 8 dans les Statuts afin d'introduire la possibilité de procéder à des regroupements ou
à des fractionnements d'actions d'une même catégorie d'un compartiment;
c) Modification de l'article 13 afin (i) d'introduire la possibilité pour les administrateurs de se faire représenter en
désignant un autre administrateur comme son mandataire par e-mail ou tout autre moyen de communication
électronique et (ii) de prévoir que les administrateurs pourront prendre part aux réunions du conseil d'adminis-
tration par visioconférence ou par tout autre moyen de communication permettant leur identification.

2. Approuver les modifications des Statuts liées à l'abrogation de la loi du 20 décembre 2002 (la " Loi de 2002 ")
concernant les organismes de placement collectif et à l'entrée en vigueur de la loi du 17 décembre 2010 concernant
les organismes de placement collectif (la " Loi de 2010 ") et notamment la mise à jour:
* des références à la Loi de 2002 et à la Directive 1985/611/CEE, et notamment au sein de l'article 3 qui aura la
teneur suivante:
"La Société a pour objet exclusif d'obtenir des fonds par le placement de ses actions dans le public par une offre
publique ou privée et de placer ces fonds dans des valeurs mobilières variées et dans d'autres valeurs permises
dans le but de répartir les risques d'investissement et de faire bénéficier les actionnaires des résultats de la gestion
de son portefeuille. D'une façon générale, la Société peut prendre toute mesure et faire toutes opérations qu'elle
jugera utiles à l'accomplissement ou au développement de son objet, en restant toutefois dans les limites tracées
par la loi du 17 décembre 2010 sur les organismes de placement collectif en valeurs mobilières."
* de l'article 15 afin de refléter les changements introduits par la Loi de 2010 concernant les actifs que la Société
peut acquérir et en particulier les actions ou parts d'un OPCVM maître ou les actions émises par un ou plusieurs
autres compartiments de la Société dans les conditions prévues par la Loi de 2010;
* de l'article 21 pour permettre la suspension temporaire du calcul de la valeur nette d'inventaire et des émissions,
rachats et conversions d'actions d'un ou plusieurs compartiments ou d'une ou plusieurs catégories de la Société
qui serait investi substantiellement dans des actions ou parts d'un OPCVM ou autre OPC ayant suspendu ou
restreint l'émission, le rachat ou la conversion de ses parts;
* de l'article 26 concernant les liquidations et les fusions de compartiments de la Société, afin de refléter les nouvelles
dispositions introduites par la Loi de 2010 à ce sujet.

3. Approuver les Statuts coordonnés et l'ensemble des modifications mineures, formelles et stylistiques des Statuts,
dont la modification de la numérotation des articles des Statuts suite à l'introduction d'un nouvel article 8.

4. Divers.

Toutes les modifications décrites ci-dessus sont plus amplement reflétées dans le projet de Statuts coordonnés, lequel
peut être consulté au siège social de la Société.

L'Assemblée ne pourra valablement délibérer et voter que si 50% au moins du capital de la Société sont présents ou
représentés. Les décisions, pour être valablement prises, devront être prises à la majorité des deux-tiers des voix ex-
primées le jour de l'Assemblée.

Le quorum et la majorité seront déterminés en fonction des parts émises et en circulation le cinquième jour qui précède
l'Assemblée à vingt-quatre heures (heure de Luxembourg).

Si vous souhaitez participer à cette Assemblée, nous vous serions reconnaissants d'en informer la Société au moins
deux jours avant la date de l'Assemblée.

Si vous ne pouvez pas assister à cette Assemblée, nous vous serions reconnaissants de nous retourner une procuration
dûment signée, ainsi qu'une copie de votre carte d'identité/passeport en cours de validité ou d'une liste mise à jour des
signatures autorisées pour les personnes agissant au nom d'une personne morale, d'abord par fax au (352) 47 67 33 45
puis par courrier à l'attention de Mme Alexandra Schmitt, CACEIS Bank Luxembourg, 5, Allée Scheffer, L-2520 Luxem-
bourg, d'ici au 10 mars 2013 au plus tard.

Référence de publication: 2013027553/755/58.

LEA-G S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 155.198.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg, le 19 mars 2013 à 09.30 heures, pour délibérer sur
l'ordre du jour conçu comme suit:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels, du rapport du conseil d'administration et du rapport du commissaire aux comp-
tes pour l'exercice clos au 31 décembre 2012,

2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012 et affectation du résultat,
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes,
4. Nominations statutaires,
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5. Décision à prendre en vertu de l'article 100 de la loi sur les sociétés commerciales,
6. Divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2013027558/833/19.

Passadena S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 57.703.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE
qui aura lieu le 7 mars 2013 à 11.30 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 2012, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 31

décembre 2012.
4. Décision de la continuation de la société en relation avec l'article 100 de la législation des sociétés.
5. Divers.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2013024331/1023/17.

Financière du Cazeau S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 64.483.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE,
qui aura lieu le 8 mars 2013 à 16.30 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 30 novembre 2012, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 30

novembre 2012.
4. Divers.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.
Référence de publication: 2013024142/1023/16.

Eurocofin S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2561 Luxembourg, 51, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 122.988.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
à tenir extraordinairement qui se tiendra au siège social, le jeudi 14 mars 2013 à 10.00 heures, pour délibérer sur

l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapports de gestion du Conseil d'Administration et rapports du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des comptes annuels au 31.12.2008, au 31.12.2009, au 31.12.2010 et au 31.12.2011.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Affectation des résultats.
5. Décision à prendre quant à l'article 100 de la loi sur les sociétés.
6. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013023255/18.
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Multiwert Superfund, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister in Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Axxion S.A. / Banque de Luxembourg
Verwaltungsgesellschaft / Depotbank
Unterschriften / Unterschriften

Référence de publication: 2013003525/10.

(130003048) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2013.

UniGarant: Emerging Markets (2020) II, Fonds Commun de Placement.

Das koordinierte Verwaltungsreglement, welches am 14. Dezember 2012 in Kraft trat, wurde beim Handels- und
Gesellschaftsregister in Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 7. Januar 2013.

Union Investment Luxembourg S.A.

Référence de publication: 2013004963/10.

(130004412) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 janvier 2013.

UniGarant: Emerging Markets (2020) II, Fonds Commun de Placement.

Das koordinierte Sonderreglement, welches am 14. Dezember 2012 in Kraft trat, wurde beim Handels- und Gesell-
schaftsregister in Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 7. Januar 2013.

Union Investment Luxembourg S.A.

Référence de publication: 2013004964/10.

(130004413) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 janvier 2013.

DWS Investment S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 25.754.

Das Verwaltungsreglement - Besonderer Teil - des DWS Global Utility Bond Master Fund wurde beim Handels- und
Gesellschaftsregister in Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013015664/10.

(130018506) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 janvier 2013.

Fisch Umbrella Fund, Fonds Commun de Placement.

Die koordinierte Fassung des Verwaltungsreglementes des Fisch Umbrella Fund vom 06. Februar 2013 wurde beim
Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 27. Februar 2013.
Für Fisch Fund Services AG
Handelnd in ihrem eigenen Namen und für Rechnung des FISCH UMBRELLA FUND
Société Anonyme
RBC Investor Services Bank S.A.
Société Anonyme

Référence de publication: 2013021705/14.

(130026448) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2013.
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DWS Investment S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 25.754.

Das Verwaltungsreglement - AlIgemeiner Teil - des DWS Global Utility Bond Master Fund wurde beim Handels- und
Gesellschaftsregister in Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2013015665/10.
(130018523) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 janvier 2013.

First Euro Industrial Properties III S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 4.267.800,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 104.016.

EXTRAIT

A la suite d'un contrat de transfert conclu en date du 26 octobre 2012, First Euro Industrial Properties II S.à r.l., une
société à responsabilité limitée régie par les lois luxembourgeoises, ayant un capital social de EUR 1.197.175,-, ayant son
siège social au 6C, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 95555 a transféré 8.707 parts sociales à P3 Real Estate Holding GmbH & Co
KG, une société régie par les lois allemandes, ayant son siège social au Kaiserstrasse 6, 60311 Frankfurt am Main, Allemagne
et inscrite au Registre de Commerce de Frankfurt am Main sous le numéro HRA 46853.

Les parts sociales de la Société sont dès lors détenues de la manière suivante:
- First Euro Industrial Properties Il S.à r.l.: 162.005 parts sociales
- P3 Real Estate Holding GmbH & Co KG: 8.707 parts sociales
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour First Euro Industrial Properties III S.à r.l.

Référence de publication: 2013025877/20.
(130031654) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 février 2013.

Tmparfi S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 175.295.

STATUTS

L'an deux mille treize, le treize février,
par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, en remplacement de sa collègue empêchée

Maître Joëlle BADEN, notaire de résidence à Luxembourg, laquelle dernière restera dépositaire de la présente minute.

A comparu:
Monsieur Thierry MORIN, dirigeant d'entreprise, né à Dreux (France), le 27 mars 1952, demeurant à F-92200 Neuilly

sur Seine, 22-24, Boulevard d'Inkermann.

Lequel comparant a requis le notaire instrumentaire de dresser les statuts (ci-après, les Statuts) d'une société anonyme
qu'il déclare constituer et qu'il a arrêté comme suit:

Art. 1 er . Forme - Dénomination.  Il est établi une société anonyme sous la dénomination de «TMPARFI S.A.» (la
Société).

La Société peut avoir un Actionnaire Unique (l'Actionnaire Unique) ou plusieurs actionnaires (les Actionnaires). La
Société ne pourra pas être dissoute par la mort, la suspension des droits civiques, la faillite, la liquidation ou la banqueroute
de l'Actionnaire Unique.

Art. 2. Siège Social. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg (Luxembourg).
Il pourra être transféré dans les limites de la commune de Luxembourg par simple décision du Conseil d'Administration

de la Société (le Conseil d'Administration) ou, dans le cas d'un Administrateur Unique (l'Administrateur Unique) par une
décision de l'Administrateur Unique.

Lorsque le Conseil d'Administration estime que des événements extraordinaires d'ordre politique ou militaire de
nature à compromettre l'activité normale au siège social, ou la communication aisée entre le siège social et l'étranger se
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produiront ou seront imminents, il pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à cessation complète
de ces circonstances anormales. Cette mesure provisoire n'aura toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, qui
restera une société luxembourgeoise.

La Société peut établir des succursales, filiales, agences ou bureaux dans le Grand-Duché de Luxembourg ou à l'étranger
par simple décision du Conseil d'Administration.

Art. 3. Durée de la Société. La Société est constituée pour une période illimitée.

La Société peut être dissoute, à tout moment, par résolution de l'Assemblée Générale (telle que définie ci-après) de
la Société statuant comme en matière de modifications des Statuts, tel que prescrit à l'article 21 ci-après.

Art. 4. Objet Social. La Société a pour objet social:

(i) l'acquisition, la détention et la cession, sous quelque forme que ce soit, et par tous moyens, par voie directe ou
indirecte, de participations, droits, intérêts et engagements dans des sociétés luxembourgeoises ou étrangères;

(ii) l'acquisition par achat, souscription ou de toute autre manière, ainsi que l'aliénation par vente, apport, échange ou
de toute autre manière de titres, obligations, créances, billets et autres valeurs ou instruments financiers de toutes espèces
(notamment d'obligations ou de parts émises par des fonds commun de placement luxembourgeois ou par des fonds
étrangers, ou tout autre organisme similaire), de prêts ou toute autre facilité de crédit, ainsi que des contrats portant sur
les titres précités ou y relatifs;

(iii) la possession, l'administration, le développement et la gestion d'un portefeuille d'actifs (composé notamment
d'actifs tels que ceux définis dans les paragraphes (i) et (ii) ci-dessus);

(iv) et, le cas échéant, le conseil, l'assistance, et plus généralement toute prestations de services, sous toutes formes,
à toutes personnes physiques ou morales, et en particulier à destination de ses filiales, en matière, notamment, de gestion,
de direction d'entreprises, d'organisation, de développement, de stratégie et ingénierie financière et d'investissement ainsi
que de recherche et développement.

La Société a également pour objet la création, l'acquisition, la vente, le développement, l'exploitation, l'usage ou la
concession de l'usage, par toute voie, d'un droit d'auteur sur des logiciels informatiques, de brevets, de marques de
fabrique ou de commerce, de dessins ou de modèles.

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit. Elle peut être partie à un type de contrat de prêt et elle
peut procéder à l'émission de titres de créance, d'obligations, de certificats, d'actions, de parts bénéficiaires, de warrants
et d'actions, y compris sous un ou plusieurs programmes d'émissions. La Société peut prêter des fonds, y compris ceux
résultant des emprunts et/ou des émissions d'obligations, accorder des avances et tous concours à ses filiales, à des
sociétés affiliées, à toute autre société ou tierces personnes, à tout actionnaire.

La Société peut également consentir des garanties ou des sûretés à ses filiales, à des sociétés affiliées, à toute autre
société ou tierces personnes, à tout actionnaire afin de garantir ses obligations ou les obligations de ses filiales, de sociétés
affiliées, de toute autre société ou tierces personnes, de tout actionnaire rentrant dans le cadre du présent objet social
de la société. La Société peut en outre nantir, céder, grever de charges tout ou partie de ses avoirs ou créer, de toute
autre manière, des sûretés portant sur tout ou partie de ses avoirs.

La Société peut passer, exécuter, délivrer ou accomplir toutes les opérations de swaps, opérations à terme (futures),
opérations sur produits dérivés, marchés à prime (options), opérations de rachat, prêt de titres ainsi que toutes autres
opérations similaires. La Société peut, de manière générale, employer toutes techniques et instruments liés à des inves-
tissements en vue de leur gestion efficace, y compris des techniques et instruments destinés à la protéger contre les
risques de change, de taux d'intérêt et autres risques.

La Société peut acquérir, louer, exploiter et céder, directement ou indirectement, des immeubles situés au Luxembourg
et à l'étranger.

Les descriptions ci-dessus doivent être comprises dans leurs sens le plus large et leur énumération est non limitative.
L'objet social couvre toutes les opérations auxquelles la Société participe et tous les contrats passés par la Société, dans
la mesure où ils restent compatibles avec l'objet social ci-avant explicité.

D'une façon générale, la Société peut prendre toutes mesures de surveillance et de contrôle et effectuer toute opé-
ration ou transaction qu'elle considère nécessaire ou utile pour l'accomplissement et le développement de son objet
social de la manière la plus large.

La Société peut par ailleurs réaliser, tant pour son compte personnel que pour le compte de tiers, toutes autres
opérations de nature commerciale, industrielle et financière qui seraient utiles ou nécessaires à la réalisation de son objet
social ou qui se rapporteraient directement ou indirectement à cet objet social.

Art. 5. Capital Social. Le capital social souscrit est fixé à trente et un mille euros (EUR 31.000) représenté par trente
et un mille (31.000) actions d'une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune.

Le capital social souscrit de la Société pourra être augmenté ou réduit par une résolution prise par l'Assemblée
Générale statuant comme en matière de modifications des Statuts, tel que prescrit à l'article 21 ci-après.

Art. 6. Actions. Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'Actionnaire, sauf dispositions contraires de
la loi.
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Les actions de la Société peuvent être créées, au choix du propriétaire, en titres unitaires ou en certificats représentatifs
de plusieurs actions.

La Société pourra racheter ses propres actions dans les limites prévues par la loi.

La titularité de chaque action représentative du capital social souscrit pourra être exercée soit en pleine propriété,
soit en usufruit par un actionnaire dénommé «usufruitier» et en nue-propriété par un autre actionnaire dénommé «nu-
propriétaire». Les droits attachés à la qualité d'usufruitier et conférés par chaque action sont déterminés ainsi qu'il suit:

- droits sociaux dans leur ensemble,

- droits de vote aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires,

- droits aux dividendes,

- droit préférentiel de souscription des actions nouvelles en cas d'augmentation de capital.

Les droits attachés à la qualité de nu-propriétaire et conférés par chaque action sont ceux qui sont déterminés par le
droit commun et en particulier le droit au produit d'une réduction de capital et de la liquidation de la Société. Le(s) nu-
propriétaire(s) a (ont) le droit d'assister, sans droit de vote, aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires de
la Société, et a(ont) le même droit d'information que l'(es) usufruitier(s). La titularité de l'usufruit ou de la nue-propriété
des actions sera matérialisée et établie de la façon suivante:

Si les actions sont nominatives, par inscription dans le registre des actionnaires:

- en regard du nom de l'usufruitier de la mention usufruit,

- en regard du nom de nu-propriétaire de la mention nue-propriété.

Si les actions sont au porteur:

- par le manteau des actions à attribuer au nu-propriétaire

- par les coupons des actions à attribuer à l'usufruitier.

Art. 7. Transfert des Actions.

7.1. Le transfert des actions peut se faire par une déclaration écrite de transfert inscrite au registre de(s) Actionnaire
(s) de la Société, cette déclaration de transfert devant être datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par des
personnes détenant les pouvoirs de représentation nécessaires pour agir à cet effet ou, conformément aux dispositions
de l'article 1690 du code civil luxembourgeois relatives à la cession de créances.

La Société pourra également accepter comme preuve de transfert d'actions, d'autres instruments de transfert, dans
lesquels les consentements du cédant et du cessionnaire sont établis, jugés suffisants par la Société.

7.2. Les actions sont librement cessibles entre actionnaires.

L'actionnaire qui veut céder tout ou partie de ses actions à des non-actionnaires doit en informer les autres actionnaires
par lettre recommandée.

Ce courrier, auquel est joint un engagement écrit du cessionnaire de se soumettre aux conditions financières visées
ci-après, précise:

- le nombre d'actions dont la cession est envisagée;

- l'identification précise du cessionnaire, c'est-à-dire les nom, prénom(s), profession et domicile s'il s'agit d'une per-
sonne physique ou la dénomination sociale, le siège social et le numéro d'immatriculation au Registre du Commerce et
des Sociétés, s'il s'agit d'une personne morale; et

- les conditions financières proposées par le candidat acquéreur des actions.

Les autres actionnaires ont alors un droit de préemption pour le rachat des actions dont la cession est proposée. Ce
droit s'exerce proportionnellement au nombre d'actions possédées par chacun des actionnaires. Le non-exercice, total
ou partiel par un actionnaire de son droit de préemption accroît celui des autres actionnaires.

En aucun cas, les actions ne sont fractionnées; si le nombre des actions à céder n'est pas exactement proportionnel
au nombre des actions pour lesquelles s'exerce le droit de préemption, les actions en excédent sont, à défaut d'accord,
attribuées par la voie du sort.

L'actionnaire qui entend exercer son droit de préemption doit en informer les autres actionnaires par lettre recom-
mandée dans les huit (8) jours de la lettre l'avisant de la demande de cession, faute de quoi il est déchu de son droit de
préemption. Pour l'exercice de droits procédant de l'accroissement, les actionnaires bénéficient d'un délai supplémentaire
de cinq (5) jours commençant à courir à l'expiration du délai de huit (8) jours imparti aux actionnaires pour faire connaître
leur intention quant à l'exercice du droit de préemption. Le prix payable pour l'acquisition de ces actions est déterminé
soit d'un commun accord entre l'actionnaire cédant et le ou les actionnaires acquéreurs, soit, en cas de contestation du
prix, par un réviseur d'entreprises indépendant sur base des bilans des trois dernières années désigné d'un commun
accord entre les actionnaires, ou, à défaut d'accord entre eux, par le Président du Tribunal d'Arrondissement du lieu du
siège de la Société statuant en la forme des référés. Sous réserve de l'agrément de la cession par la Société, les actions
qui ne sont pas absorbées par l'exercice du droit de préemption peuvent être cédées aux cessionnaires proposés pendant
un délai de deux mois suivant la période impartie aux actionnaires pour faire connaître leurs intentions. Le prix ne doit
pas être inférieur au prix prescrit et déterminé selon les critères prévus à l'alinéa précédent.
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Enfin, en cas de décès d'un actionnaire, le transfert des actions à l'héritier sera libre et sans que le droit de préemption
susvisé ne puisse trouver à s'exercer. Si l'héritier ne souhaite pas recevoir ces actions, celles-ci seront proposées aux
autres actionnaires aux fins de préemption, conformément au présent article.

7.3. Si un des actionnaires souhaite céder ses actions à un tiers (le Cessionnaire pressenti), il doit demander au préalable
l'agrément de la Société.

A cet effet, le cédant notifie à la Société, par lettre recommandée, l'identité du Cessionnaire pressenti, le nombre
d'actions qu'il entend lui céder et le prix.

Le Conseil d'Administration est compétent pour accorder l'agrément. La décision d'agrément est, pour être valable,
prise à la majorité des deux tiers (2/3) des votes des administrateurs présents ou représentés.

Le Conseil d'Administration notifie sa décision, par lettre recommandée au cédant, au plus tard deux (2) mois après
la réception de la lettre contenant la demande d'agrément.

En cas de refus, le cédant dispose d'un délai de sept (7) jours pour faire connaître à la Société et aux actionnaires, dans
la même forme, s'il renonce ou non à son projet de cession.

Dans le cas où le cédant ne renonce pas à son projet de cession, la Société aura l'obligation d'acquérir ou de faire
acquérir, dans un délai de six (6) mois à compter du refus, les actions au prix proposé par le Cessionnaire pressenti. En
cas de contestation du prix ainsi proposé, le prix des actions sera déterminé par un réviseur d'entreprises agréé indé-
pendant sur base des bilans des trois dernières années désigné d'un commun accord entre les actionnaires, ou à défaut
d'accord entre eux, par le Président du tribunal d'arrondissement du lieu du siège de la Société statuant en la forme des
référés.

A défaut pour la Société d'avoir acquis ou fait acquérir les actions du cédant dans le délai de six (6) mois visé à l'alinéa
précédant, et sauf prorogation ou suspension du délai par décision de justice, le cédant peut réaliser la cession avec le
Cessionnaire pressenti dans les conditions telles que prévues dans la notification faite à la Société.

Pour l'application du présent article, il faut entendre par tiers toute personne, physique ou morale, autre qu'un ac-
tionnaire ou toute entreprise liée à l'un des actionnaires à la date de la constitution de la Société. Par entreprise liée, il
faut entendre toute entreprise qui contrôle un actionnaire, qui est contrôlée par un actionnaire ou qui a le même contrôle
qu'un actionnaire.

Une entreprise est considérée en contrôler une autre:

- lorsqu'elle détient directement ou indirectement une fraction du capital lui conférant la majorité des droits de vote
dans les assemblées générales de cette société;

- lorsqu'elle dispose seule de la majorité des droits de vote dans cette société en vertu d'un accord conclu avec d'autres
associés ou actionnaires et qui n'est pas contraire à l'intérêt de la Société;

- lorsqu'elle détermine en fait, par les droits de vote dont elle dispose, les décisions dans les assemblées générales de
cette société;

- lorsqu'elle est associée ou actionnaire de cette société et dispose du pouvoir de nommer ou de révoquer la majorité
des membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance de cette société.

Deux ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérées comme en contrôlant conjointement une autre
lorsqu'elles déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale d'une société.

7.4. Toute cession effectuée en contravention des stipulations des dispositions susvisées est inopposable à la Société
et aux autres actionnaires et pareille cession ne sera pas transcrite au registre des actionnaires par le Conseil d'Admi-
nistration de la Société ou par un quelconque de ses membres.

Art. 8. Réunions de l'assemblée des Actionnaires de la Société. Dans l'hypothèse d'un Actionnaire Unique, ce dernier
aura tous les pouvoirs conférés à l'Assemblée Générale. Dans ces Statuts, toute référence aux décisions prises ou aux
pouvoirs exercés par l'Assemblée Générale sera une référence aux décisions prises ou aux pouvoirs exercés par l'Ac-
tionnaire Unique tant que la Société n'a qu'un Actionnaire Unique. Les décisions prises par l'Actionnaire Unique sont
enregistrées par voie de procès-verbaux.

Dans l'hypothèse d'une pluralité d'Actionnaires, toute Assemblée Générale de la Société (l'Assemblée Générale) ré-
gulièrement constituée représente tous les Actionnaires de la Société. Elle a les pouvoirs les plus larges pour ordonner,
faire ou ratifier tous les actes relatifs aux opérations de la Société.

L'Assemblée Générale annuelle se réunit de plein droit le deuxième jeudi du mois de juin à 11.00 heures au siège social
ou à tout autre endroit à désigner par les avis de convocation. Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée se réunira le
premier jour ouvrable suivant.

Tout Actionnaire de la Société peut participer à l'Assemblée Générale par conférence téléphonique, visio-conférence
ou tout autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les Actionnaires participant à la réunion de l'Assemblée
Générale peuvent être identifiés, (ii) toute personne participant à la réunion de l'Assemblée Générale peut entendre et
parler avec les autres participants, (iii) la réunion de l'Assemblée Générale est retransmise en direct et (iv) les Actionnaires
peuvent valablement délibérer; la participation à une réunion de l'Assemblée Générale par un tel moyen de communication
équivaudra à une participation en personne à une telle réunion.
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Art. 9. Délais de convocation, quorum, procurations, avis de convocation. Les délais de convocation et quorum requis
par la loi seront applicables aux avis de convocation et à la conduite de l'Assemblée Générale, dans la mesure où il n'en
est pas disposé autrement dans les Statuts.

Chaque action donne droit à une voix.

Dans la mesure où il n'en est pas autrement disposé par la loi ou par les Statuts, les décisions de l'Assemblée Générale
dûment convoquée sont prises à la majorité simple des Actionnaires présents ou représentés et votants.

Chaque Actionnaire pourra prendre part aux assemblées générales des Actionnaires de la Société en désignant par
écrit, soit en original, soit par téléfax, par câble ou par courrier muni d'une signature électronique conforme aux exigences
de la loi luxembourgeoise, une autre personne comme mandataire.

Si tous les Actionnaires sont présents ou représentés à l'Assemblée Générale, et déclarent avoir été dûment convoqués
et informés de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale, celle-ci pourra être tenue sans convocation préalable.

Les Actionnaires peuvent voter par écrit (au moyen d'un bulletin de vote) sur les projets de résolutions soumis à
l'Assemblée Générale à la condition que les bulletins de vote incluent (1) les nom, prénom adresse et signature des
Actionnaires, (2) l'indication des actions pour lesquelles l'Actionnaire exercera son droit, (3) l'agenda tel que décrit dans
la convocation et (4) les instructions de vote (approbation, refus, abstention) pour chaque sujet de l'agenda. Les bulletins
de vote originaux devront être reçus par la Société soixante-douze (72) heures avant la tenue de l'Assemblée Générale.

Art. 10. Administration de la Société. Dans ces Statuts, toute référence au Conseil d'Administration sera une référence
à l'Administrateur Unique (tel que défini ci-après) (dans l'hypothèse où la Société n'a qu'un seul administrateur) tant que
la Société a un Actionnaire Unique.

Tant que la Société n'a qu'un Actionnaire Unique, la Société peut être administrée par un Administrateur Unique
seulement qui n'a pas besoin d'être l'Actionnaire Unique de la Société (l'Administrateur Unique). Si la Société a plus d'un
Actionnaire, la Société sera administrée par un Conseil d'Administration comprenant au moins trois (3) administrateurs,
lesquels ne seront pas nécessairement Actionnaires de la Société. Dans ce cas, l'Assemblée Générale doit nommer au
moins deux (2) nouveaux administrateurs en plus de l'Administrateur Unique en place. Les administrateurs peuvent être
de catégorie A ou B. L'Administrateur Unique ou, le cas échéant, les administrateurs seront élus pour un terme ne pouvant
excéder six (6) ans et ils seront rééligibles.

Lorsqu'une personne morale est nommée administrateur de la Société (la Personne Morale), la Personne Morale doit
désigner un représentant permanent qui représentera la Personne Morale conformément à l'article 51 bis de la Loi sur
les Sociétés de 1915.

Le(s) administrateur(s) seront élus par l'Assemblée Générale. Les Actionnaires de la Société détermineront également
le nombre d'administrateurs, leur rémunération et la durée de leur mandat. Un administrateur peut être révoqué avec
ou sans motif et/ou peut être remplacé à tout moment par décision de l'Assemblée Générale.

En cas de vacance d'un poste d'administrateur pour cause de décès, de retraite ou toute autre cause, les administrateurs
restants pourront élire, à la majorité des votes, un administrateur pour pourvoir au remplacement du poste devenu vacant
jusqu'à la prochaine Assemblée Générale de la Société. En l'absence d'administrateur disponible, l'Assemblée Générale
devra être rapidement réunie par le commissaire aux comptes et se tenir pour nommer de nouveaux administrateurs.

Art. 11. Réunion du Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration doit nommer un président (le Président)
parmi ses membres et peut désigner un secrétaire, administrateur ou non, qui sera en charge de la tenue des procès-
verbaux des réunions du Conseil d'Administration et des décisions de l'Assemblée Générale ou de l'Actionnaire Unique.
Le Président présidera toutes les réunions du Conseil d'Administration. En son absence, les autres membres du Conseil
d'Administration, le cas échéant, nommeront un président pro tempore qui présidera la réunion en question, par un vote
à la majorité simple des administrateurs présents ou par procuration à la réunion en question.

Les réunions du Conseil d'Administration seront convoquées par le Président ou par deux administrateurs, au lieu
indiqué dans l'avis de convocation qui sera au Luxembourg.

Avis écrit de toute réunion du Conseil d'Administration sera donné à tous les administrateurs au moins vingt-quatre
(24) heures avant la date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature (et les motifs) de cette urgence
seront mentionnés brièvement dans l'avis de convocation.

La réunion peut être valablement tenue sans convocation préalable si tous les administrateurs de la Société sont
présents ou représentés lors du Conseil d'Administration et déclarent avoir été dûment informés de la réunion et de son
ordre du jour. Il peut aussi être renoncé à la convocation écrite avec l'accord de chaque administrateur de la Société
donné par écrit soit en original, soit par téléfax, câble ou par courrier muni d'une signature électronique conforme aux
exigences de la loi luxembourgeoise. Une convocation spéciale ne sera pas requise pour une réunion du Conseil d'Ad-
ministration se tenant à une heure et à un endroit prévus dans une résolution préalablement adoptée par le Conseil
d'Administration.

Tout administrateur pourra se faire représenter au Conseil d'Administration en désignant par écrit soit en original,
soit par téléfax, câble ou par courrier muni d'une signature électronique conforme aux exigences de la loi luxembourgeoise
un autre administrateur comme son mandataire.
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Tout administrateur peut participer à la réunion du Conseil d'Administration par conférence téléphonique, visio-
conférence ou tout autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les administrateurs participant à la réunion
du Conseil d'Administration peuvent être identifiés, (ii) toute personne participant à la réunion du Conseil d'Adminis-
tration peut entendre et parler avec les autres participants, (iii) la réunion du Conseil d'Administration est retransmise
en direct et (iv) les membres du Conseils d'Administration peuvent valablement délibérer; la participation à une réunion
du Conseil d'Administration par un tel moyen de communication équivaudra à une participation en personne à une telle
réunion.

Le Conseil d'Administration ne pourra délibérer et/ou agir valablement que si la majorité au moins des administrateurs
est présente ou représentée à une réunion du Conseil d'Administration sous réserve que dans l'hypothèse où des ad-
ministrateurs de catégorie A et des administrateurs de catégorie B ont été désignés, ce quorum ne sera atteint que si au
moins un administrateur de catégorie A et un administrateur de catégorie B sont présents. Les décisions sont prises à la
majorité des voix des administrateurs présents ou représentés lors de ce Conseil d'Administration et ne sont valablement
prises que si au moins un administrateur de catégorie A et un administrateur de catégorie B ont voté en faveur de telles
décisions en cas d'administrateurs de catégorie A et B. Au cas où lors d'une réunion, il existe une parité des votes pour
et contre une résolution, la voix du Président de la réunion sera prépondérante.

Nonobstant les dispositions qui précèdent, une décision du Conseil d'Administration peut également être prise par
voie circulaire. Une telle résolution doit consister en un seul ou plusieurs documents contenant les résolutions et signés,
manuellement ou électroniquement par une signature électronique conforme aux exigences de la loi luxembourgeoise,
par tous les membres du Conseil d'Administration (la Résolution Circulaire). La date d'une telle décision sera la date de
la dernière signature.

L'article 11 ne s'applique pas au cas où la Société est administrée par un Administrateur Unique.

Art. 12. Procès-verbal de réunion du Conseil d'Administration et des résolutions de l'Administrateur Unique. Les
résolutions prises par l'Administrateur Unique seront inscrites dans des procès-verbaux tenus au siège social de la Société.

Les procès-verbaux des réunions du Conseil d'Administration seront signés par le Président, ou bien par un membre
du Conseil d'Administration qui préside une telle assemblée. Les procès-verbaux des résolutions prises par l'Adminis-
trateur Unique seront signés par l'Administrateur Unique.

Les copies ou extraits de procès-verbaux destinés à servir en justice ou ailleurs seront signés par le Président, deux
membres du Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique (le cas échéant).

Art. 13. Pouvoirs du Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus larges pour
accomplir tous les actes de disposition et d'administration dans l'intérêt de la Société, et notamment le pouvoir de
transférer, céder et disposer des actifs de la Société conformément à la Loi sur les Sociétés de 1915. Tous les pouvoirs
non expressément réservés par la Loi sur les Sociétés de 1915 ou par les Statuts à l'Assemblée Générale sont de la
compétence du Conseil d'Administration.

Art. 14. Délégation de pouvoirs. Le Conseil d'Administration peut nommer un délégué à la gestion journalière, Ac-
tionnaire ou non, membre du Conseil d'Administration ou non qui aura les pleins pouvoirs pour agir au nom de la Société
pour tout ce qui concerne la gestion journalière.

Le Conseil d'Administration peut nommer une personne, Actionnaire ou non, administrateur ou non, en qualité de
représentant permanent de toute entité dans laquelle la Société est nommée membre du Conseil d'Administration. Ce
représentant permanent agira de son propre chef, mais au nom et pour le compte de la Société et engagera la Société
en sa qualité de membre du Conseil d'Administration de toute telle entité.

Le Conseil d'Administration est aussi autorisé à nommer une personne, administrateur ou non pour l'exécution de
missions spécifiques à tous les niveaux de la Société.

Art. 15. Signatures autorisées. La Société sera engagée, en toutes circonstances (y compris dans le cadre de la gestion
journalière), vis-à-vis des tiers par (i) la signature conjointe de deux administrateurs de la Société ou (ii) en cas d'Admi-
nistrateur Unique par sa signature unique ou (iii) par les signatures conjointes de toutes personnes ou l'unique signature
de toute personne à qui de tels pouvoirs de signature auront été délégués par le Conseil d'Administration ou par l'Ad-
ministrateur Unique et ce dans les limites des pouvoirs qui leur auront été conférés.

Si des administrateurs de catégorie A et B sont nommés, la Société sera engagée en toutes circonstances par la signature
conjointe d'un administrateur de catégorie A et d'un administrateur de catégorie B.

Art. 16. Conflit d'intérêts. Aucun contrat ou autre transaction entre la Société et une quelconque autre société ou
entité ne seront affectés ou invalidés par le fait qu'un ou plusieurs administrateurs ou fondés de pouvoir de la Société
auraient un intérêt personnel dans, ou sont administrateur, associé, fondé de pouvoir ou employé d'une telle société ou
entité.

Tout administrateur ou fondé de pouvoir de la Société, qui est administrateur, fondé de pouvoir ou employé d'une
société ou entité avec laquelle la Société contracterait ou s'engagerait autrement en affaires, ne pourra, en raison de sa
position dans cette autre société ou entité, être empêchée de délibérer, de voter ou d'agir en relation avec un tel contrat
ou autre affaire.
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Au cas où un administrateur de la Société aurait un intérêt personnel et contraire dans une quelconque affaire de la
Société, cet administrateur devra informer le Conseil d'Administration de la Société de son intérêt personnel et contraire
et il ne délibérera et ne prendra pas part au vote sur cette affaire; rapport devra être fait au sujet de cette affaire et de
l'intérêt personnel de cet administrateur à la prochaine Assemblée Générale. Ce paragraphe ne s'applique pas tant que
la Société est gerée par un Administrateur Unique.

Tant que la Société est gerée par un Administrateur Unique, les procès-verbaux de l'Assemblée Générale devront
décrire les opérations dans lesquelles la Société et l'Administrateur Unique se sont engagés et dans lesquelles l'Adminis-
trateur Unique a un intérêt opposé à celui de la Société.

Les deux paragraphes qui précèdent ne s'appliquent pas aux résolutions du Conseil d'Administration ou de l'Admi-
nistrateur Unique concernant les opérations réalisées dans le cadre ordinaire des affaires courantes de la Société lesquelles
sont conclues à des conditions normales.

Art. 17. Commissaire(s). La surveillance de la Société est confiée à un ou plusieurs commissaires. Ils sont nommés
pour un terme n'excédant pas six années.

Art. 18. Exercice social. L'exercice social commencera le premier janvier de chaque année et se terminera le trente
et un décembre de la même année.

Art. 19. Affectation des Bénéfices. Il sera prélevé sur le bénéfice net annuel de la Société 5% (cinq pour cent) qui seront
affectés à la réserve légale. Ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque la réserve légale aura atteint 10% (dix pour
cent) du capital social de la Société tel qu'il est fixé ou tel que celui-ci aura été augmenté ou réduit de temps à autre,
conformément à l'article 5 des Statuts.

L'Assemblée Générale décidera de l'affectation du solde restant du bénéfice net annuel et décidera seule de payer des
dividendes de temps à autre, comme elle estime à sa discrétion convenir au mieux à l'objet et à la politique de la Société.

Les dividendes pourront être payés en euros ou en toute autre devise choisie par le Conseil d'Administration de la
Société et devront être payés aux lieus et place choisis par le Conseil d'Administration de la Société. Le Conseil d'Ad-
ministration de la Société peut décider de payer des dividendes intérimaires sous les conditions et dans les limites fixées
par la Loi sur les Sociétés de 1915.

Art. 20. Dissolution et Liquidation. La Société peut être dissoute, à tout moment, par une décision de l'Assemblée
Générale de la Société statuant comme en matière de modifications des Statuts, tel que prescrit à l'article 21 ci-après.
En cas de dissolution de la Société, il sera procédé à la liquidation par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs (qui
peuvent être des personnes physiques ou morales), et qui seront nommés par la décision de l'Assemblée Générale
décidant cette liquidation. L'Assemblée Générale déterminera également les pouvoirs et la rémunération du ou de(s)
liquidateur(s).

Art. 21. Modifications statutaires. Les présents Statuts pourront être modifiés de temps en temps par l'Assemblée
Générale extraordinaire, dans les conditions du quorum et de majorité requises par la Loi sur les Sociétés de 1915.

Art. 22. Droit applicable. Toutes les questions qui ne sont pas régies expressément par les présents Statuts seront
tranchées en application de la Loi sur les Sociétés de 1915 et aux lois modificatives.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence aujourd'hui et finit le 31 décembre 2013.

La première Assemblée Générale annuelle sera tenue en 2014.

Souscription et Libération

Les Statuts de la Société ayant ainsi été arrêtés, le comparant, prénommé, déclare souscrire les trente et un mille
(31.000) actions représentant la totalité du capital social de la Société.

Toutes ces actions ont été libérées par le comparant à hauteur de 100% par paiement en numéraire, de sorte que le
montant de trente et un mille euros (EUR 31.000) est à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il a été prouvé au notaire
instrumentaire qui le constate expressément.

Déclaration - Estimation des frais

Le notaire soussigné déclare avoir vérifié l'existence des conditions énumérées à l'article 26 de la Loi de 1915 et en
constate expressément l'accomplissement.

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge, en raison de sa constitution, est approximativement estimé à la somme de deux mille euros
(EUR 2.000).

Résolutions de l'actionnaire unique

Le comparant préqualifié, représentant l'intégralité du capital social souscrit, a pris les résolutions suivantes:

1. Le nombre d'administrateurs est fixé à trois (3) et celui des commissaires à un (1).
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2. Les personnes suivantes sont nommées administrateurs de la Société:

Administrateur de catégorie A:

- Monsieur Thierry MORIN, dirigeant d'entreprise, né à Dreux (France), le 27 mars 1952, demeurant à F-92200 Neuilly
sur Seine, 22-24, Boulevard d'Inkermann.

Administrateurs de catégorie B:

- Monsieur Joseph WINANDY, administrateur de sociétés, né le 16 février 1946 à Ettelbruck, L-5960 Itzig, 92, rue de
l'Horizon;

- JALYNE S.A., ayant son siege social à 1, rue Joseph Hackin, L-1746 Luxembourg, inscrite au Registre de commerce
et des sociétés à Luxembourg sous le numéro B 158.952, représentée par Monsieur Jacques BONNIER, administrateur
de sociétés, ayant son adresse professionnelle à 1, rue Joseph Hackin, L-1746 Luxembourg.

Leurs mandats expireront à l'assemblée générale annuelle appelée à approuver les comptes de l'exercice social qui se
terminera le 31 décembre 2013.

3. The Clover, société anonyme, ayant son siège social à L-8399 Windhof, 6, rue d'Arlon, inscrite au Registre de
commerce et des sociétés sous le numéro B 149.293, est nommée commissaire.

Son mandat expirera à l'assemblée générale annuelle appelée à approuver les comptes de l'exercice social qui se
terminera le 31 décembre 2013.

4. Le siège social de la Société est fixé au 1, rue Joseph Hackin, L-1746 Luxembourg.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, 101, rue Cents, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite au comparant, celui-ci a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: T. MORIN et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 19 février 2013. LAC/2013/7513. Reçu soixante-quinze euros (€ 75,-).

Le Receveur (signé): THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la Société sur demande.

Luxembourg, le 20 février 2013.

Référence de publication: 2013025546/387.

(130030656) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 février 2013.

Accura Strategie, Fonds Commun de Placement.

Le règlement de gestion de Accura Strategie, modifié au 15.02.2013, a été déposé au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

von der Heydt Invest SA

Référence de publication: 2013026889/8.

(130032409) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 février 2013.

Accura, Fonds Commun de Placement.

Le règlement de gestion de ACCURA, modifié au 15.02.2013, a été déposé au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

von der Heydt Invest SA

Référence de publication: 2013026890/9.

(130032410) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 février 2013.

Allianz Global Investors Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 71.182.

Shareholder Notification

The Board of Directors of Allianz Global Investors Fund (SICAV) ("the Company") announces that according to the
prospectus the sub-fund Allianz PIMCO Treasury Euro Bond Plus 2013 I (EUR) (ISIN LU0178437884)(the "Fund") will be
dissolved due to maturity on 28 March 2013.

22911



L U X E M B O U R G

Senningerberg, February 2013.
By order of the Board of Directors
Allianz Global Investors Luxembourg S.A.

Référence de publication: 2013027552/755/13.

Sodexo Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8070 Bertrange, 39, rue du Puits Romain.

R.C.S. Luxembourg B 17.620.

RECTIFICATIF

Il y a lieu de rectifier comme suit la publication, dans le Mémorial C n° 331 du 11 février 2013, page 15850, de la
mention du dépôt au Registre de commerce et des sociétés des comptes 2012 de la société Sodexo Luxembourg S.A.:

au lieu de:

«Les comptes annuels au 31 août 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.»,

lire:

«Les comptes annuels au 31 août 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.»

Référence de publication: 2013026888/13.

Second Euro Industrial Dreieich S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.132.500,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 101.844.

EXTRAIT

A la suite d'un contrat de transfert conclu en date du 26 octobre 2012, Second Euro Industrial Properties II S.à r.l.,
une société à responsabilité limitée régie par les lois luxembourgeoises, ayant un capital social de EUR 6.411.000,-, ayant
son siège social au 6C, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 96048 a transféré 2.311 parts sociales à P3 Real Estate Holding GmbH & Co
KG, une société régie par les lois allemandes, ayant son siège social au Kaiserstrasse 6, 60311 Frankfurt am Main, Allemagne
et inscrite au Registre de Commerce de Frankfurt am Main sous le numéro HRA 46853.

Les parts sociales de la Société sont dès lors détenues de la manière suivante:

- Second Euro Industrial Properties S.à r.l.: 42.989 parts sociales

- P3 Real Estate Holding GmbH & Co KG: 2.311 parts sociales

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Second Euro Industrial Dreieich S.à r.l.

Référence de publication: 2013026759/20.

(130031935) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 février 2013.

Tropical Island S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 20.330.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 94.905.

I. Par résolutions circulaires signées en date du 12 décembre 2012 les associés ont pris la décision suivante:

Acceptation de la démission de Tengku Muhammad Taufik, avec adresse au 21, Jalan Tiara Kemensah 1, Saujana Me-
lawati, 53100 Kuala Lumpur, Malaisie de son mandat de Gérant, avec effet immédiat.

II. Par résolutions circulaires signées en date du 21 décembre 2012 les associés ont pris la décision suivante:

Renouvellement du mandat de réviseur d'entreprises agréé de PricewaterhouseCoopers, avec siège social au 400,
Route d'Esch, L-1471 Luxembourg pour une période venant à échéance lors de l'assemblée générale annuelle qui statuera
sur les comptes de l'exercice social se clôturant au 31 janvier 2013 et qui se tiendra en 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 16 janvier 2013.

Référence de publication: 2013013380/17.

(130015251) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 janvier 2013.
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Cigogne Ucits, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 175.345.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the fourteenth day of February.

Before us, Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:

CIGOGNE MANAGEMENT S.A., having its registered office at 9, boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg,

represented by Mr. Mactar Diallo, professionally residing in Luxembourg, pursuant to a proxy dated 14 February 2013.

The proxy given, signed “ne varietur” by the appearing party and the undersigned notary, shall remain annexed to this
document to be filed with the registration authorities.

This appearing party, in the capacity in which it acts, has requested the notary to state as follows the articles of
incorporation of a société anonyme which it intends to incorporate in Luxembourg:

Section I. - Corporate name - Registered office - Duration - Corporate object

Art. 1. Corporate name. There exists between the subscriber(s) and all those who will become shareholders, a société
anonyme in the form of a Société d'investissement à capital variable (SICAV), i.e. an open-ended investment company,
CIGOGNE UCITS (“Company”).

Art. 2. Registered office. The registered office of the Company is in Luxembourg City in the Grand Duchy of Luxem-
bourg. The Company may, by decision of the board of directors, open branches or offices in the Grand Duchy of
Luxembourg or elsewhere. The registered office may be moved within the City of Luxembourg by decision of the board
of directors. If allowed by law, and to the extent of this authorisation, the board of directors may also decide to transfer
the registered office of the Company to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg.

Should the board of directors deem that extraordinary political or military events have occurred or are imminent that
could compromise normal activity at the registered office or ease of communications with this office or from this office
to parties abroad, it may temporarily transfer the registered office abroad until the complete cessation of these abnormal
circumstances. Such a temporary measure shall have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding
the temporary transfer of the registered office, shall remain a Luxembourg company.

Art. 3. Duration. The Company is created for an indefinite period. It may be dissolved by a resolution of the general
meeting of shareholders in the same way as for an amendment to the articles of incorporation.

Art. 4. Object. The Company's sole object is to invest the funds at its disposal in transferable securities, money market
instruments and other authorised assets authorised in Part I of the Luxembourg Law of 17 December 2010 on underta-
kings for collective investment (“Law of 2010”), in order to spread the investment risks and enable its shareholders to
benefit from earnings generated from the management of its portfolio. The Company may take any measures and carry
out any transactions that it deems necessary for the accomplishment and development of its object in the broadest sense
permitted under Part I of the Law of 2010.

Section II. - Share capital - Characteristics of shares

Art. 5. Share capital. The initial capital is set at thirty-one thousand Euro (€ 31,000), represented by 31 (thirty one)
fully paid-up shares. The Company's share capital is represented by fully paid-up shares without par value. The company's
capital is expressed in euro and shall at all times be equal to the total net assets in euro of all sub-funds comprising the
Company, as defined in article 13 of these articles of incorporation. The minimum share capital of the Company is one
million two hundred and fifty thousand euros (€1,250,000.00) or the equivalent in another currency. The minimum share
capital must be reached within six months starting from the registration of the Company.

Art. 6. Sub-funds and classes of shares. Shares may, when decided by the board of directors, be from different sub-
funds (which may be, on decision of the board of directors, denominated in different currencies) and the proceeds from
the issue of shares in each sub-fund will be invested, in accordance with the investment policy decided by the board of
directors, in accordance with the investment restrictions established by the Law of 2010 and from time to time by the
board of directors.

The board of directors may decide, for any sub-fund, to create classes of shares, the features of which are described
in the prospectus of the Company (“Prospectus”).

The shares of one class may be distinguished from the shares of one or more classes by characteristics such as, among
others, a particular fee structure, a distribution or a policy of hedging specific risks, that is determined by the board of
directors. If classes are created, the references to the sub-funds in these articles of incorporation shall, to the extend
required, be interpreted as references to these classes.
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Each whole share gives its holder the right to vote at the general meetings of shareholders.

The board of directors may decide to split or to reverse split the shares of a sub-fund or of a class of shares of the
Company.

Art. 7. Form of shares. The shares are issued without par value and are fully paid-up. Any share of any sub-fund and
any class in said sub-fund may be issued:

1. either in registered form in the name of the subscriber, recorded by subscriber's registration in the shareholders'
register. The subscriber's registration in the register may be confirmed in writing. No registered share certificate will be
issued.

The shareholders' register shall be kept by the Company or by one or more individuals or legal entities that the
Company designates for this purpose. The registration must indicate each registered shareholder's name, their place of
residence or elected domicile, number of registered shares held. All transfers of registered shares between living persons
or as the result of a death will be recorded in the shareholders' register.

If a named shareholder fails to provide the Company with an address, this may be reported in the shareholders' register,
and the shareholder's address shall be presumed to be at the Company's registered office or at any other address defined
by the Company, until another address has been provided by the shareholder. Shareholders may at any time request that
the address recorded for them in the shareholders' register be changed by sending a written notice to the Company at
its registered office or any other address indicated by the Company.

The named shareholder must inform the Company of any change in personal information contained in the shareholders
register to allow the Company to update said personal information.

2. either as un-certificated or certificated bearer shares. The board of directors may decide for any sub-funds or share
classes that bearer shares will be issued only in the form of global certificate held in custody by a clearing and settlement
system. The board of directors may also decide that bearer shares may be represented by single or multiple share
certificates in the forms and denominations that the board of directors can decide but that will however only represent
whole numbers of shares. When necessary, the portion of subscription proceeds exceeding the number of whole bearer
shares will be automatically reimbursed to the subscriber. The costs involved in the physical delivery of single or multiple
bearer share certificates may be invoiced to the applicant prior to being sent and the delivery of such certificates may
depend on prior payment of such delivery fees. If a shareholder of bearer shares requests to change their certificates for
certificates of a different denomination, they may be charged the cost of the exchange.

A shareholder may at any time request to convert their bearer shares to registered shares, or the inverse In this case,
the Company shall be entitled to charge the shareholder for any costs incurred.

As allowed by Luxembourg laws and regulations, the board of directors may decide, at its sole discretion, to require
the exchange of bearer shares to registered shares provided that it publishes a notice in one or several newspapers
determined by the board of directors.

Bearer share certificates are signed by two directors. Both signatures may be handwritten, printed, or stamped. Ho-
wever, one of the signatures may be affixed by a person delegated by the board of directors for this purpose, in which
case it must be handwritten, if and where required by law. The Company may issue temporary certificates in forms
determined by the board of directors.

Shares may be issued in fractions of shares, to the extent allowed in the Prospectus. The rights attached to fractions
of shares are exercised in proportion to the fraction held by the shareholder, except for the voting right, which can only
be exercised for a whole number of shares.

The Company only recognises one shareholder per share. If there are several owners of one share, the Company shall
be entitled to suspend the exercise of all the rights attached to it until a single person has been designated as being the
owner in the eyes of the Company.

Art. 8. Issue and subscription of shares. Within each sub-fund, the board of directors is authorised, at any time and
without limitation, to issue additional fully paid-up shares, without reserving a preemptive subscription right for existing
shareholders.

If the Company offers shares for subscription, the price per share offered, irrespective of the sub-funds and class in
which the share is issued, shall be equal to the Net Asset Value of the share as determined pursuant to these articles of
incorporation. Subscriptions are accepted on the basis of the price established for the applicable Valuation Day, as specified
in the Prospectus of the Company. This price may be increased by fees and commissions, including a dilution levy, as
stipulated in this Prospectus. The price thus determined will be payable within the normal deadlines as specified more
precisely in the Prospectus and taking effect on the applicable Valuation Day.

Unless specified differently in the Prospectus, subscription requests may be expressed in the number of shares or by
amount.

Subscription requests accepted by the Company are final and commit the subscriber except when the calculation of
the net asset value of the shares for subscription is suspended. The board of directors, however, may but is not required
to do so, agree to a modification or a cancellation of a subscription order when there is an obvious error on the part of
the subscriber on condition that the modification or cancellation is not detrimental to the other shareholders in the
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Company. Moreover, the board of directors of the Company may, but is not required to do so, cancel the subscription
request if the depositary has not received the subscription price within the common delays, such as determined in the
Prospectus and starting as from the applicable Valuation Day. Subscription price already received by the depositary at the
time of the cancellation's decision of subscription request will be returned to the subscribers concerned without appli-
cation of interests.

The board of directors of the Company may also decide, at its own discretion, to cancel the initial offering subscription
of shares for a sub-fund or a share class. In this case subscribers who have already made subscription requests will be
informed in due form and, by way of derogation from the preceding paragraph, subscription requests received will be
cancelled. Any subscription price that has been already received by the depositary will be returned to the subscribers
concerned without application of interests.

In general, in case of refusal of a subscription request by the board of directors, any subscription price that has been
already received by the depositary at the time of the refusal decision will be returned to the subscribers concerned
without application of interests, unless legal or regulatory provisions prevent or prohibit the return of the subscription
price.

Shares are only issued on acceptance of a corresponding subscription order. For the shares issued upon acceptance
of a corresponding subscription order but for which all or part of the subscription price will not have been received by
the Company, the subscription price or the portion of the subscription price not yet received by the Company shall be
considered as a receivable of the Company with respect to the subscriber concerned.

Subject to receipt of the full subscription price, the single or multiple bearer share certificates shall normally be deli-
vered, if applicable, within the normal deadlines.

Subscriptions may also be made by contribution of transferable securities and other authorised assets other than cash,
where authorised by the board of directors, which may refuse its authorisation at its sole discretion and without providing
justification. Such securities and other authorised assets must satisfy the investment policy and restrictions defined for
each sub-fund. They are valued according to the valuation principles specified in the Prospectus and these articles of
incorporation. To the extent required by the amended Luxembourg Law of 10 August 1915 on commercial companies
or by the board of director, such contributions shall be the subject of a report drafted by the Company's independent
authorised auditor. The expenses related to subscription by in-kind contribution shall not be borne by the Company
unless the board of directors considers that the in-kind subscription is favourable to the Company, in which case all or
part of the costs may be borne by the Company.

The board of directors can delegate to any director or to any other legal person approved by the Company for such
purposes, the tasks of accepting the subscriptions and receiving payments for the new shares to issue.

All subscriptions for new shares must, under pain of being declared null and void, be fully paid up. The issued shares
carry the same rights as the shares existing on the day of issue.

The board of directors may refuse subscription requests, at any time, at its sole discretion and without providing
justification.

Art. 9. Redemption of shares. All shareholders are entitled at any time to request the Company to redeem some or
all of the shares they hold.

The redemption price of a share shall be equal to its net asset value, as determined for each class of shares, according
to these articles of incorporation. Redemptions are based on the prices established for the applicable Valuation Day
determined according to this Prospectus. The redemption price may be reduced by the redemption fees, commissions
and the dilution levy stipulated in this Prospectus. Payment of the redemption must be made in the currency of the class
of shares and is payable in the normal deadlines, as set more precisely in the Prospectus and taking effect on the applicable
Valuation Day, or on the date on which the share certificates will have been received by the Company, if this date is later.

Neither the Company nor the board of directors may be held liable for a failure to pay or a delay in payment of the
redemption price if such a failure or delay results from the application of foreign exchange restrictions or other circums-
tances beyond the control of the Company and/or the board of directors.

All redemption requests must be submitted by the shareholder (i) in writing to the Company's registered office or to
another legal entity designated by the Company for the redemption of shares or (ii) by requesting by any electronic means
approved by the Company. The request must specify the name of the investor, the sub-fund, the class, the number of
shares or the amount to be redeemed, and the payment instructions for the redemption price and/or any other infor-
mation specified in the Prospectus or the redemption form available at the registered office of the Company or from
another legal person authorised to process share redemptions. The redemption request must be accompanied, as ne-
cessary, by the appropriate single or multiple bearer share certificate(s) issued and the necessary documents to perform
their transfer, as well as any additional information requested by the Company or by any person authorised by the
Company, before the redemption price can be paid.

Subscription requests accepted by the Company are final and commit the shareholder except when the calculation of
the net asset value of the shares for redemption is suspended. However, the board of directors may, but is not required
to do so, agree to modify or cancel a redemption request when there is an obvious error on the part of the shareholder
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that requested the redemption, on condition that the modification or cancellation is not detrimental to the other sha-
reholders in the Company.

Shares redeemed by the Company shall be cancelled.

When agreed by the shareholders concerned, the board of directors may, on a case-by-case basis, decide to make in-
kind payments, while complying with the principle of equal treatment of shareholders, by allocating to or for shareholders
that request redemption of their shares, transferable securities or assets other than transferable securities and cash from
the portfolio of the sub-fund concerned, the value of which is equal to the redemption price of the shares. To the extent
required by applicable laws and regulations or by the board of directors, all in-kind payments will be valued in a report
prepared by the Company's independent authorised auditor and will be equitably conducted. The expenses related to
redemptions by in-kind contribution shall not be borne by the Company unless the board of directors considers that the
in-kind redemption is favourable to the Company, in which case all or part of the costs may be borne by the Company.

The board of directors can delegate to (i) any director or to (ii) any other legal person approved by the Company for
such purposes the tasks of accepting the redemptions and paying the price for shares to redeem.

In the event of redemption and/or conversion of a security of a sub-fund bearing on 10% or more of the net assets of
the sub-fund or a threshold below 10% deemed critical by the board of directors, this latter may either:

- postpone the payment of the redemption price of such requests to a date at which the Company will have sold the
necessary assets and it will have the proceeds from such sales;

- postpone all or some of such requests to a later Valuation Day determined by the board of directors, when the
Company will have sold the necessary assets, taking into consideration the interests of all shareholders and when it will
have the proceeds from such sales. These requests shall be treated with priority over any other request.

In addition, the Company can postpone the payment of all requests for redemption and/or conversion for a sub-fund:

- if any one of the stock exchanges and/or other markets on which the sub-fund concerned were broadly exposed, in
the opinion of the board of directors, were closed or;

- if transactions on stock exchanges and/or other markets on which the sub-fund concerned were broadly exposed,
in the opinion of the board of directors, were restricted or suspended.

If, following the acceptance and execution of a redemption order, the value of the remaining shares held by the
shareholder in the sub-fund or in the class of shares falls below a minimum amount as may be determined by the board
of directors for the sub-fund or the class of shares, the board of directors can rightfully believe that the shareholder has
requested the redemption of all of its shares held in that sub-fund or class of shares. The board of directors can, in this
case at its sole discretion, execute a forced redemption of the remaining shares held by the shareholder in the sub-fund
or the class concerned.

Art. 10. Conversion of shares. Subject to any restrictions set by the board of directors, shareholders are entitled to
switch from one sub-fund or one class of shares to another sub-fund or another class of shares and to request conversion
of the shares they hold in one sub-fund or one share class to shares belonging to another sub-fund or share class.

Conversion is based on the net asset values of the class of shares of the relevant sub-fund as determined in accordance
with these articles of incorporation on the common Valuation Day set in accordance with the provisions of the Prospectus,
taking into consideration any prevailing exchange rate between the currencies of the two sub-funds on the Valuation Day.
The board of directors may set the restrictions that it deems necessary for the frequency of conversions. It may impose
payment of conversion fees the amount of which it will reasonably determine.

Conversion requests accepted by the Company are final and commit the shareholder except when the calculation of
the net asset value of the shares for conversion is suspended. The board of directors, however, may but is not required
to do so, agree to a modification or a cancellation of a conversion request when there is an obvious error on the part
of the shareholder that requested the conversion on condition that the modification or cancellation is not detrimental
to the other shareholders in the Company.

All conversion requests must be submitted by the shareholder (i) in writing to the Company's registered office or to
another legal entity designated by the Company for the conversion of shares or (ii) by requesting by any electronic means
approved by the Company. The request must specify the name of the investor, the sub-fund, the class of shares held, the
number of shares or the amount to convert, as well as the sub-fund and the class of shares to obtain in exchange and/or
any other information specified in the Prospectus or the conversion form available at the registered office of the Company
or from another legal person authorised to process share conversions. If any, it must be accompanied by single of collective
bearer share certificates issued. If single and/or collective bearer share certificates can be issued for the class to which
the conversion transaction is effected, new single and/or collective bearer share certificates can be reissued to the sha-
reholder on express request of the shareholder in question.

The board of directors can set a minimum threshold for conversion of each class of shares. Such a threshold may be
defined by the number of shares or by the amount.

The board of directors may decide to allocate any fractions of shares generated by the conversion or pay a cash amount
corresponding to these fractions to the shareholders requesting conversion.

Shares which have been converted into other shares shall be cancelled.
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The board of directors may delegate to any director or to any other legal person approved by the Company for such
purposes the tasks of accepting the conversions and paying the price for shares to convert.

In the event of redemption and/or conversion of a security of a sub-fund bearing on 10% or more of the net assets of
the sub-fund or a threshold below 10% deemed critical by the board of directors, the board may either:

- postpone the payment of the redemption price of such requests to a date at which the Company will have sold the
necessary assets and it will have the proceeds from such sales;

- postpone all or some of such requests to a later Valuation Day determined by the board of directors, when the
Company will have sold the necessary assets, taking into consideration the interests of all shareholders and when it will
have the proceeds from such sales. These requests shall be treated with priority over any other request.

In addition, the Company may postpone the payment of all requests for redemption and/or conversion for a sub-fund:

- if any one of the stock exchanges and/or other markets on which the sub-fund concerned were broadly exposed, in
the opinion of the board of directors, were closed or;

- if transactions on stock exchanges and/or other markets on which the subfund concerned were broadly exposed, in
the opinion of the board of directors, were restricted or suspended.

The board of director may reject all conversion request for an amount lower than the minimum conversion amount
as set from time to time by the board of directors and indicated in the Prospectus.

If, following the acceptance and execution of a conversion order, the value of the remaining shares held by the sha-
reholder in the sub-fund or in a class of shares from which the conversion is requested falls below a minimum amount
as may be determined by the board of directors for the sub-fund or the class of shares, the board of directors may
rightfully believe that the shareholder has requested the conversion of all of its shares held in that sub-fund or class of
shares. The board of directors may, in this case at its sole discretion, execute a forced conversion of the remaining shares
held by the shareholder in the sub-fund of the class concerned in which the conversion is requested.

Art. 11. Transfer of shares. All transfers, inter vivos or because of decease, of registered shares will be recorded in
the shareholders' register.

Transfers of bearer shares represented by single or multiple bearer share certificates will be executed by the delivery
of corresponding bearer shares represented by single or multiple bearer share certificates. The transfer of bearer shares,
represented by global certificates of shares held in custody by a clearing and settlement system, will be executed by the
registration of the shares transfer with the clearing entity in question.

The transfer of registered shares will be executed by recording in the register following remittance to the Company
of the transfer documents required by the Company including a written declaration of transfer provided to the share-
holders' register, dated and signed by the transferor and the transferee or by their duly authorised representatives.

The Company may, for bearer shares, consider the bearer and, for registered shares, consider the person in whose
name the shares are recorded in the shareholders' register as the owner of the shares and the Company will incur no
liability toward third parties resulting from transactions on these shares and shall rightfully refuse to acknowledge any
rights, interests or pretentions of any other person on these shares; these provisions, however, do not deprive those
who have the right to request to record registered shares in the shareholders' register or a change in the record in the
shareholders' register.

Art. 12. Restrictions on the ownership of shares. The Company may restrict, prevent or prohibit ownership of shares
of the Company by any individual or legal entity, including by persons from the United States of America as defined
hereinafter.

The Company may moreover issue restrictions that it deems necessary in order to make sure that no share of the
Company is acquired or held by (a) a person who has violated the laws or requirements of any country or governmental
authority, (b) any person whose situation, in the opinion of the board of directors, could lead the Company or its
shareholders to incur a risk of legal, fiscal or financial consequences, that it would not have incurred or that it would not
have otherwise incurred or (c) a person from the United States (each of these persons referred to in (a), (b) and (c) being
defined hereinafter as a “Prohibited Person”).

In this regard:

1. The Company may refuse to issue shares and record shares' transfer if it appears that this issue or transfer would
or could result in a Prohibited Person being granted share ownership.

2. The Company may request any person included in the shareholders' register or requesting a shares' transfer to be
recorded to provide it with all the information and certificates that it deems necessary, accompanied by a sworn statement
if appropriate, in order to determine whether these shares are or will be effectively owned by a Prohibited Person.

3. The Company may carry out a forced redemption if it appears that a Prohibited Person, either acting alone or with
others, has ownership of Company shares or it appears that confirmations given by a shareholder were not exact or have
ceased to be exact. In this case, the following procedure shall be applied:

a) The Company shall send a notice (hereinafter the “redemption notice”) to the shareholder owning the shares or
indicated in the shareholders' register as being the owner of the shares. The redemption notice shall specify the shares
to be redeemed, the redemption price to be paid and the location where this price is to be paid to the shareholder. The
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redemption notice may be sent by registered letter to the shareholder at the shareholder's last known address or to the
address recorded in the shareholders' register. The shareholder in question shall be required to immediately return the
single or multiple bearer share certificates specified in the redemption notice.

As soon as the offices are closed on the day specified in the redemption notice, the shareholder in question shall cease
to be the owner of the shares specified in the redemption notice; if they are registered shares, the shareholder's name
shall be removed from the shareholders' register; if they are bearer shares, the single or multiple bearer share certificates
representing these shares shall be cancelled in the books of the Company.

b) The price at which the shares specified in the redemption notice shall be repurchased (“redemption price”) shall
be the redemption price based on net asset value of the shares of the Company (appropriately reduced as specified in
these articles of incorporation) immediately preceding the redemption notice. From the date of the redemption notice,
the shareholder in question shall lose all shareholder's rights.

c) The payment shall be made in the currency determined by the board of directors. The redemption payment will be
deposited by the Company for the shareholder in a bank, in Luxembourg or elsewhere, specified in the redemption notice,
that will send it to the shareholder in question upon remittance of the certificate(s) indicated in the redemption notice.
As soon as the redemption price has been paid under these conditions, no party with an interest in the shares mentioned
in the redemption notice shall have any right over these shares or be able to take any action against the Company or its
assets, with the exception of the right of the shareholder appearing as the owner of the shares to receive the redemption
price (without interests) deposited at the bank upon delivery of the certificate(s) indicated in the redemption notice.

d) The Company's use of the powers conferred in this article may not, under any circumstances, be contested or
invalidated on the grounds that there is insufficient proof of the ownership of the shares by any person or that a share
belonged to another person who the Company had not recognised when sending out the redemption notice, provided
the Company acts in good faith.

4. The Company may refuse, at any general meeting of the shareholders, the voting right to any Prohibited Person and
to any shareholder to whom a redemption notice has been sent for the shares indicated in the redemption notice.

The term “person from the United States of America”, as used in these articles of incorporation means any expatriate,
citizen or resident of the United States of America or of one of the territories or possessions under its jurisdiction, or
persons who normally reside there (including the succession of any persons or companies or associations established or
organised there). This definition may be amended if necessary by the board of directors and specified in the Prospectus.

If the board of directors is aware or reasonably suspects that a shareholder owns shares and does not meet the
required conditions for ownership stipulated for the sub-fund or the class of shares in question, the Company may:

- either execute a forced redemption of the shares in question in accordance with the procedure for redemption
described above;

- or execute forced conversion of shares to shares in another class within the same sub-fund for which the shareholder
in question meets the conditions of ownership (provided that a class exists with similar characteristics concerning, inter
alia, the investment objective, the investment policy, the currency, the frequency of calculation of the net asset value, the
distribution policy). The Company will inform the shareholder in question on this conversion.

Art. 13. Calculation of the net asset value of shares. Regardless of the sub-fund and class in which a share is issued,
the net asset value per share shall be determined in the currency chosen by the board of directors as a figure obtained
by dividing the net assets of such sub-fund or such class on the Valuation Day defined in these articles of incorporation
by the number of shares issued in that sub-fund and in that class.

The valuation of the net assets of the different sub-funds shall be calculated as follows:

The net assets of the Company consist of the Company's assets as defined hereinafter minus the Company's liabilities
as defined hereinafter on the Valuation Day on which the net asset value of the shares is determinated.

I. The assets of the Company consist of:

a) all cash on hand or on deposit, including accrued and not paid interests;

b) all bills and notes due on demand, as well as accounts receivable, including proceeds from the sale of securities, the
price of which has not yet been collected;

c) all securities, units, shares, bonds, option's or subscription's rights, and other investments and securities that are
owned by the Company;

d) all dividends and distributions due to the Company in cash or securities insofar as the Company could reasonably
have knowledge thereof (the Company may nevertheless make adjustments to account for fluctuations in the market
value of transferable securities caused by practices such as ex-dividend or ex-right trading);

e) all accrued and outstanding interest generated by the securities owned by the Company, unless this interest is
included in the principal amount of these securities;

f) the Company's incorporation expenses, insofar as these have not been amortised;

g) any other assets of any kind whatsoever, including prepaid expenses.

The value of these assets shall be determined as follows:
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a) The value of cash on hand or on deposit, bills and notes due on demand, accounts receivable, prepaid expenses,
dividends, and interest declared or due but not yet received consists of the nominal value of these assets, unless it is
unlikely that this value will be received, in which event, the value shall be determined by deducting an amount which the
Company deems adequate to reflect the real value of these assets.

b) The value of all transferable securities, money-market instruments and financial derivative instruments that are listed
on a stock exchange or traded on another regulated market that operates regularly, and is recognised and open to the
public, is determined based on the most recent available price.

c) In the case of Company investments that are listed on a stock exchange or traded on another regulated market that
operates regularly, is recognised and open to the public and traded by market makers outside the stock exchange on
which the investments are listed or of the market on which they are traded, the board of directors may determine the
main market for the investments in question that will be then evaluated at the last available price on that market.

d) The financial derivative instruments that are not listed on an official stock exchange or traded on any another
regulated operating market that is recognised and open to the public, shall be valued in accordance with market practices
as may be described in greater detail in the Prospectus.

e) Liquid assets and money market instruments may be valued at nominal value plus any interest or on an amortised
cost basis. All other assets, where practice allows, may be valued in the same manner.

f) The value of securities representative of an open-ended undertaking for collective investment shall be determined
according to the last official net asset value per unit or according to the last estimated net asset value if it is more recent
than the official net asset value, and provided that the Company is assured that the valuation method used for this estimate
is consistent with that used for the calculation of the official net asset value.

g) To the extent that

- any transferable securities, money market instruments and/or financial derivative instruments held in the portfolio
on the Evaluation Day are not listed or traded on a stock exchange or other regulated market that operates regularly
and is recognised and open to the public or,

- for transferable securities, money market instruments and/or financial derivative instruments listed and traded on a
stock exchange or on other market but for which the price determined pursuant to sub-paragraph b) is not, in the opinion
of the board of directors, representative of the real value of these transferable securities, money market instruments
and/or financial derivative instruments or,

- for financial derivative instruments traded over-the-counter and/or securities representing undertakings for collective
investment, the price determined in accordance with sub-paragraphs d) or f) is not, in the opinion of the board of directors,
representative of the real value of these financial derivative instruments or securities representing undertakings for col-
lective investment,

the board of directors estimates the probable realisation value prudently and in good faith.

h) Securities expressed in a currency other than that of the respective sub-funds shall be converted at the last known
price. If such prices are not available, the currency exchange rate will be determined in good faith.

i) If the principles for valuation described above do not reflect the valuation method commonly used on specific markets
or if these principles of valuation do not seem to precise for determining the value of the Company's assets, the board
of directors may set other principles for valuation in good faith and in accordance with the generally accepted principles
and procedures for valuation.

j) The board of directors is authorised to adopt any other principle for the evaluation of assets of the Company in the
case in which extraordinary circumstances would prevent or render inappropriate the valuation of the assets of the
Company on the basis of the criteria referred to above.

k) In the best interests of the Company or of shareholders (to prevent market timing practices for example), the board
of directors may take any appropriate measure such as applying a method for setting the fair value in order to adjust the
value of the assets of the Company, as more fully described in the Prospectus.

II. The liabilities of the Company consist of:

a) all borrowings, bills and other accounts payable;

b) all expenses, mature or due, including, if any, for the compensation of investment advisors, the portfolio managers,
the Management Company, the depositary, the central administration, the domiciliary agent, representatives and agents
of the Company,

c) all known liabilities, whether due or not, including all matured contractual liabilities payable either in cash or in
assets, including the amount of dividends declared by the Company but not yet paid if the Valuation Day coincides with
the date on which the determination is made of the person who is or shall be entitled to them;

d) an appropriate provision allocated for the subscription tax and other taxes on capital and incomes, accrued up until
the Valuation Day and established by the board of directors, and other provisions authorised or approved by the board
of directors;

e) all of the Company's other commitments of whatever nature, with the exception of those represented by the shares
of the Company. To value the amount of these commitments, the Company will take into consideration all expenses
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payable by it, including fees and expenses as described in article 31 of these articles of incorporation. To value the amount
of these liabilities, the Company may take into account administrative and other regular or recurring expenses by esti-
mating them for the year or any other period, and spreading the amount proportionally over that period.

III. The net assets attributable to all the shares of a sub-fund are constituted by the assets of the sub-fund minus the
liabilities of the sub-fund at the Valuation Day on which the net asset value of the shares is determined.

Without prejudice to the applicable legal and regulatory provisions, the net asset value of shares will be final and
committing for all subscribers, shareholders that have requested redemption or conversion of shares and the other
shareholders of the Company.

If, after closing of markets on a given Valuation Day, a substantial change affects the prices on the market on which a
major portion of the assets of the Company are listed or traded or a substantial change affects the debts and commitments
of the Company, the board of directors may, but is not required to do so, calculate the net asset value per share adjusted
for this Valuation Day taking into consideration the changes in question. The adjusted net asset per share will apply for
subscribers and shareholders that have requested redemption or conversion of shares and other shareholders of the
Company.

If there are any subscriptions or redemptions of shares in a specific class of a given sub-fund, the net assets of the sub-
fund attributable to all the shares of this class shall be increased or reduced by the net amounts received or paid by the
Company as a result of these shares' subscriptions or redemptions.

IV. The board of directors shall establish for each sub-fund a pool of assets that shall be attributed, as stipulated below,
to the shares issued for the sub-fund concerned pursuant to the provisions of this article. In this regard:

1. The proceeds from the issue of shares belonging to a given sub-fund shall be attributed to that sub-fund in the
Company's books, and the assets, liabilities, incomes and expenses related to that sub-fund shall be attributed to that
sub-fund.

2. If an asset is derived from another asset, this derivative asset shall be attributed in the Company's books to the same
sub-fund as the asset from which it was derived, and on each revaluation of an asset, the increase or decrease in value
shall be attributed to the sub-fund to which the asset belongs.

3. When the Company has a liability that relates to an asset in a particular sub-fund or to a transaction conducted in
regard to an asset of a particular sub-fund, the liability shall be attributed to that sub-fund.

4. If an asset or a liability of the Company cannot be attributed to a particular sub-fund, the asset or liability shall be
attributed to all the sub-funds in proportion to the net values of the shares issued for the different sub-funds.

5. Following the payment of dividends to distribution shares belonging to a given sub-fund, the net asset value of the
sub-fund attributable to these distribution shares shall be reduced by the amount of these dividends.

6. If several classes of shares have been created within a sub-fund in accordance with these articles of incorporation,
the rules for allocation described above apply mutatis mutandis to these classes.

V. For the purposes of this article:

1. each share of the Company which is in the process of being redeemed shall be considered as a share which is issued
and existing until the close of business on the Valuation Day applying to redemption of that share and its price shall, with
effect from this date and until such time as its price is paid, be considered as a liability of the Company;

2. each share to be issued by the Company in accordance with subscription requests received shall be processed as
having been issued starting from the close of business on the Valuation Day on which its issue price has been determined
and its price shall be treated as an amount due to the Company until such time as the Company has received it;

3. all investments, cash balances or other assets of the Company expressed in a currency other than the respective
currency of each sub-fund shall be valued taking into account the latest exchange rates available; and

4. any purchase or sale of securities made by the Company shall be effective on the Valuation Day insofar as this is
possible.

VI. Asset's pooling:

1. The board of directors may invest and manage all or part of the common asset pools created for one or more sub-
funds (hereinafter referred to as “Participating Funds”) when application of this formula is useful in consideration of the
sectors of investment concerned. Any extended pool of assets (“Extended Pool of Assets”) will first be created by
transferring the money or (in application of the limitations referred to below) other assets from each of the Participating
Funds. Subsequently, the board of directors may execute other transfers adding to the Extended Pool of Assets on a
case-by-case basis. The board of directors may also transfer assets from the Extended Pool of Assets to the Participating
Fund concerned. Assets other than liquidities may only be allocated to an Extended Pool of Assets when they belong to
the investment sector of the Extended Pool of Assets concerned.

2. The contribution of a Participating Fund in an Extended Pool of Assets will be valued by reference to fictional units
(“units”) having a value equivalent to that of the Extended Pool of Assets. In the creation of an Extended Pool of Assets,
the board of directors will determine, at its sole and complete discretion, the initial value of a unit, and this value being
expressed in the currency of the board of directors deems appropriate and will be assigned to each unit of the Participating
Fund having a total value equal to the amount of liquidities (or to the value of the other assets) contributed. The fraction
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of units, calculated as specified in the Prospectus, shall be determined by dividing the net asset value of the Extended Pool
of Assets (calculated as specified below) by the number of remaining units.

3. If liquidities or assets are contributed to or withdrawn from an Extended Pool of Assets, the assignment of units of
the Participating Fund in question will, as the case may be, increased or decreased by the number of shares determined
by dividing the amount of the liquidities or the value of the assets contributed or withdrawn by the current value of one
unit. Cash contributions may, for calculation purposes, be processed after reducing their value by the amount that the
board of directors deems appropriate to reflect the taxes, brokerage and subscription fees that may be incurred by the
investment of the concerned liquidities. For cash withdrawals, a corresponding addition may be effected in order to reflect
the costs likely to be incurred upon the sale of such the transferable securities and other assets that are part of the
Extended Pool of Assets.

4. The value of the assets, withdrawn or contributed at any time in an Extended Pool of Assets and the net asset value
of the Extended Pool of Assets shall be determined, mutatis mutandis, in accordance with the provisions of article 13,
provided that the value of the assets referenced here above is determined on the day of said contribution or withdrawal.

5. The dividends, interests or other distributions having the character of an income received with respect to the assets
belonging to a Extended Pool of Assets shall be immediately allocated to the Participating Fund, in proportion to the
respective rights attached to the assets that comprise Extended Pool of Assets at the time they are received.

Art. 14. Frequency and temporary suspension of the net asset value calculation, issues, redemptions and conversions
of shares.

I. Frequency of the net asset value calculation

To calculate the per share issue, redemption and conversion price, the Company will calculate the net asset value of
shares of each sub-fund on the day (defined as the “Valuation Day”) and in a frequency determined by the board of
directors and specified in the Prospectus.

Subject to provisions specified in the Prospectus, the net asset value of shares of each sub-fund will be determined at
least twice a month.

The net asset value of the classes of shares of each sub-fund will be expressed in the reference currency of the share
class concerned.

II. Temporary suspension of the net asset value calculation

Without prejudice to any legal causes, the Company may suspend the calculation of the net asset value of shares and
the subscription, redemption and conversion of its shares, generally or with respect to one or more specific subfunds, if
any of the following circumstances should occur:

- during all or part of a period of closure, restriction of trading or suspension of trading for the main stock markets
or other markets on which a substantial portion of the investments of one or more sub-funds is listed, except during
closures for normal holidays,

- when there is an emergency situation as a consequence of which the Company is unable to value or dispose of the
assets of one or more sub-funds,

- in the case of the suspension of the calculation of the net asset value of one or more undertakings for collective
investment in which a sub-fund has invested a major portion of its assets,

- when a service breakdown interrupts the means of communication and calculation necessary for determining the
price or value of the assets or market prices for one or more sub-funds in the conditions defined in the first indent above,

- during any period in which the Company is unable to repatriate funds in order to make payments to redeem shares
of one or more sub-funds or in which the transfers of funds involved in sale or acquiring investments or payments due
for the redemption of shares cannot, in the opinion of the board of directors, be performed at normal exchange rates,

- in the case of the publication of (i) the notice for a general meeting of shareholders at which the dissolution and
liquidation of the Company or sub-funds are proposed or (ii) of the notice informing the shareholders of the decision of
the board of directors to liquidate one or more sub-funds, or to the extent that such a suspension is justified by the need
to protect shareholders, (iii) of the meeting notice for a general meeting of the shareholders to deliberate on the merger
of the Company or of one or more sub-funds or (iv) of a notice informing the shareholders of the decision of the board
of directors to merge one or more sub-funds,

- when for any other reason, the value of the assets or the debts and liabilities attributable to the Company or to the
sub-fund in question, cannot be promptly or accurately determined,

- for all other circumstances in which the lack of suspension could create for the Company, one of its sub-funds or
shareholders, certain liabilities, financial disadvantages or any other damage that the Company, the sub-fund or its sha-
reholders would not otherwise experienced.

In case of temporary suspension of redemption, conversion or subscription of shares of a master UCITS, the Company
may suspend, on its own initiative or on request of the competent authorities, the redemption, conversion or subscription
of shares of the feeder sub-fund for a duration equal to that of the suspension imposed on the master UCITS.

The Company will inform the shareholders of such a suspension of the calculation of the net asset value, for the sub-
funds concerned, in compliance with the applicable laws and regulations and according to the procedures determined by
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the board of directors. Such a suspension shall have no effect on the calculation of the net asset value, or the subscription,
redemption or conversion of shares in sub-funds that are not involved.

III. Restrictions applicable to coming subscriptions and conversions into certain sub-funds
A sub-fund may be closed definitively or temporarily to new subscriptions or to conversions applied for (but not for

outgoing redemptions or conversions), if the Company deems that such a measure is necessary for the protection of the
interests of existing shareholders.

Section III. - Administration and monitoring of the Company

Art. 15. Directors. The Company is managed by a board of directors composed of at least three members, who need
not be shareholders. The directors are appointed by the general meeting of shareholders for a time that cannot exceed
six years. All directors may be removed from office with or without a reason or be replaced at any time by a decision of
the general meeting of shareholders.

Should a director position become vacant following death, resignation or for other reasons, it may be filled the vacancy
on a provisional basis in observance of procedures laid down by law. In this case, the general meeting of shareholders
shall make a final appointment at its next meeting.

Art. 16. Meetings of the board of directors. The board of directors will choose a chairman from among its members.
It may also choose one or more vice-chairmen and appoint a secretary, who need not be a member of the board of
directors. The board of directors meets at the invitation of the chairman, or failing this, of two directors. Meetings are
called as often as the interests of the Company require and held at the place designated in the meeting notice. Meetings
notices may be made by any means including verbally.

The board of directors may only validly deliberate and decide if at least half of its members are present or represented.
The meeting of the board of directors is presided by the chairman of the board of directors or, when absent, by one

of the directors present chosen by the majority of the members of the board of directors present at the meeting of the
board.

Any director may mandate, in writing, by fax, e-mail or any other means approved by the board of directors, including
by any other means of electronic communication proving such proxy and authorised by law, another director to represent
him at a meeting of the board of directors and vote therein at its location and place on the items in the agenda of the
meeting. One director may represent several other directors.

The decisions are taken on the majority of the votes of directors present or represented. In the event of a tie vote,
the person chairing the meeting has the tie-breaking vote.

In an emergency, directors may cast their vote on the items of the agenda by letter, fax, email or by any other means
approved by the board of directors including by any other means of electronic communication proving such proxy and
authorised by law.

All directors may participate in a meeting of the board of directors by telephone conference, video conference or by
other similar means of communication that allows them to be identified. These means of communication must meet
technical characteristics guaranteeing effective participation in the meeting of the board of directors, the deliberations of
which are continuously retransmitted. The meeting held by such means of remote communication is deemed to take
place at the registered office of the Company.

A resolution signed by all the members of the board of directors has the same value as a decision taken during a
meeting of the board of directors. The signatures of directors may be placed on one or more copies of the same resolution.
They may be approved by letter, fax, scan, telecopy or any other similar means, including any means of electronic com-
munication authorised by law.

The deliberations of board meetings are recorded in minutes signed by all the board members present or by the
chairman of the board or when absent by the director who chaired the meeting. Copies or extracts to be submitted for
legal or similar purposes shall be signed by the chairman or managing director or two directors.

Art. 17. Powers of the board of directors. The board of directors, in application of the principle of risks' spreading,
has the power to determine the general focus of management and the investment policy as well as the code of conduct
to follow in the administration of the Company.

The board of directors will also set all the restrictions that shall be periodically applicable to the Company's invest-
ments, in accordance with Part I of the Law of 2010.

The board of directors may decide that the Company's investments are made (i) in transferable securities and money
market instruments listed or traded on a regulated market within the meaning of Directive 2004/39/EC of the European
Parliament and the Council of 21 April 2004 concerning the financial instruments markets, (ii) in transferable securities
and money market instruments traded on another market in a Member State of the European Union that is regulated,
operates regularly and is recognised and open to the public, (iii) in transferable securities and money market instruments
admitted for official listing on a securities exchange in a country in Eastern or Western Europe, in Africa, in the American
and Asian continents and in Oceania or traded on another market in the above-mentioned countries, on condition that
such a market is regulated, operates regularly, and is recognised and open to the public, (iv) in newly issued transferable
securities and money market instruments, provided that the conditions of issue include the commitment that the appli-
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cation for official listing on a securities exchange or on another above-mentioned regulated market has been submitted
and provided that the application has been executed within one year following the issue; as well as (v) in any other
securities, instruments or other securities in accordance with the restrictions determined by the board of directors in
compliance with applicable laws and regulations referred to in the Prospectus.

The board of directors may decide to invest up to 100% of the net assets of each sub-fund of the Company in different
transferable securities and money market instruments issued or guaranteed by a non-Member State of the European
Union approved by the Luxembourg supervisory authority, including Singapore, Brazil, Russia and Indonesia or by inter-
national public institutions of which one or more Member States of the European Union are members, any member of
the OECD and any other State considered as appropriate by the board of directors with respect to the investment
objective of the sub-fund in question, provided that, in the event in which the Company decides to avail itself of this
provision, it holds, for the sub-fund, securities belong to at least six different issues and that the securities belonging to
a single issue do not exceed thirty percent of the total amount of the net assets of the sub-fund concerned.

The board of directors may decide that the Company's investments are made in financial derivative instruments,
including equivalent cash-settled instruments, traded on a regulated market as defined by the Law of 2010 and/or financial
derivative instruments traded over-the-counter derivatives provided that, among others, that the underlying consists of
instruments covered by article 41 (1) of the Law of 2010, in financial indices, interest rates, foreign exchange rates or
currencies, in which the Company is allowed to invest according to its investment objectives, as laid down in the Pros-
pectus.

As allowed by the Law of 2010 and by applicable regulations and in respect of the provisions in the Prospectus, a sub-
fund may subscribe for, acquire and/or hold shares to issue or already issued by one or more other sub-funds of the
Company. In this case and in accordance with the conditions laid down by applicable Luxembourg laws and regulations,
any voting rights attached to these shares are suspended as long as they are held by the sub-fund in question. Moreover,
and as long as these shares are held by a sub-fund, their value shall not be taken into consideration in calculating the net
assets of the Company for the purpose of verifying the minimum threshold of net assets imposed by the Law of 2010.

The board of directors may decide that the investments of a sub-fund are made in a manner that seeks to replicate
the composition of an equities index or bond index provided that the index concerned is recognised by the Luxembourg
supervisory authority as being adequately diversified, that it is a representative benchmark of the market to which it refers
and is subject to appropriate publication.

The Company will not invest more than 10% of the net assets of a sub-fund in undertakings for collective investment
as defined in article 41 (1) (e) of the Law of 2010 unless it is decided otherwise for a specific sub-fund in the corresponding
fact sheets in the Prospectus. In accordance with applicable Luxembourg laws and regulations, the board of directors
may, when it deems necessary and to the broadest extent allowed by the applicable Luxembourg regulations but in
accordance with the provisions in the Prospectus, (i) create a sub-fund qualified as either a feeder UCITS or a master
UCITS, (ii) convert an existing sub-fund into a feeder UCITS or (iii) change the master UCITS of one if its feeder sub-
funds.

Anything that is not expressly reserved for the general meeting of shareholders by law or by the articles of incorpo-
ration falls within the powers of the board of directors.

Art. 18. Company's commitment to third parties. With respect to third parties, the Company shall be validly bound
by the joint signature of two directors or the sole signature of any other persons to whom such powers of signature have
been specially delegated by the board of directors.

Art. 19. Delegation of powers. The board of directors may delegate powers of day-to-day management of the Com-
pany's affairs, either to one or more directors, or to one or more other agents that do not necessarily have to be
shareholders of the Company.

Art. 20. Depositary. The Company shall sign an agreement with a Luxembourg bank, under the terms of which the
bank shall carry out the functions of depositary of the Company's assets, in accordance with the Luxembourg Law of
2010.

Art. 21. Personal interest of the directors. No contract or any transaction that the Company could enter into with
any other company may be affected by or invalidated on account of one or more directors or representatives of the
Company having an interest in such an other company, or because such a director or representative of the Company
serves as director, partner, manager, official representative or employee of such a company. Any director or represen-
tative of the Company who serves as a director, partner, manager, representative or employee of any company with
which the Company has signed contracts or with which this director or representative of the Company is otherwise
engaged in business will not, as a result of such affiliation and/or relationship with such other company, be prevented from
deliberating, voting and acting upon any matters with respect to such contracts or other business.

Should a director or representative of the Company have a personal interest in conflict with that of the Company in
any business of the Company subject to the approval of the board of directors, this director or representative of the
Company must inform the board of directors of this conflict. This director or representative of the Company will not
deliberate and will not take part in the vote on this business. A report thereof should be made at the next shareholders'
meeting.
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The previous paragraph does not apply when the decision of the board of directors or of the director concerns
common transactions concluded in ordinary conditions.

The term “Personal Interest” as it is used here above will not apply to the relations, interests, situations or transactions
of any type involving any entity promoting the Company or, any subsidiary company of that entity or any other company
or entity determined solely by the board of directors as long as such personal interest is not considered as a conflict of
interest in accordance with applicable laws and regulations.

Art. 22. Compensation of directors. The Company may compensate any director or authorised representative and
their successors, testamentary executors or legal administrators for reasonable expenses incurred by them in relation
with any action, process or procedure in which they participate or are involved due to the circumstance of their being a
director or authorised representative of the Company, or due to the fact that they held such a post at the Company's
request in another company in which the Company is a shareholder or creditor. This compensation applies to the extent
that they are not entitled to compensation by the other entity, except concerning matters for which they are ultimately
found guilty of gross neglect or poor management in the context of the action or procedure. In the event of an out-of-
court settlement, such an indemnity shall only be granted if the Company is informed by its independent legal counsel
that the person to be indemnified is not guilty of such breach of duty. The above-described right to compensation will
not exclude other individual rights of these directors and representatives of the Company.

Art. 23. Monitoring of the Company. In compliance with the Law of 2010, all aspects of the assets of the Company
shall be subject to the control of an authorised independent auditor. The statutory auditor will be appointed by the general
meeting of the shareholders. The authorised independent auditor may be replaced by the general meeting of the share-
holders in conditions specified by applicable laws and regulations.

Section IV. - General meeting

Art. 24. Representation. The general meeting of shareholders represents all shareholders. It has the most widest
powers to order, carry out or ratify all acts relating to the operations of the Company.

The decisions of the general meeting of the shareholders are binding on all shareholders of the Company regardless
of the sub-fund whose shares they hold. When the deliberation of the general meeting of shareholders has the effect of
changing the respective rights of shareholders of different sub-funds, the deliberation shall, in compliance with applicable
laws, also be deliberated by sub-funds concerned.

Art. 25. General meetings. All general meetings of the shareholders are convened by the board of directors.

The general meeting of the shareholders is convened in the delays and in accordance with procedures laid down by
law. If any bearer shares are in circulation, the meeting notice shall be published in the forms and the delays prescribed
by law.

Holders of bearer shares must, to participate in general meetings, deposit their shares in an institution indicated in the
meeting notice at least five calendar days prior to the date of the meeting.

In conditions laid down by applicable laws and regulations, the meeting notice for any general meeting of the share-
holders may specify that the conditions of quorum and majority required shall be determined with respect to shares
issued and outstanding as of a certain date and time preceding the meeting (“Date of Registration”), considering that a
shareholder's right to participate in a general meeting of shareholders and to exercise the right to vote attached to its
share(s) shall be determined according to the number of shares held by said shareholder on the Date of Registration.

The general meeting of shareholders shall be held in the Grand Duchy of Luxembourg, at the place indicated in the
meeting notice, on the second Wednesday of the month of May every year at 11.30 a.m., and for the first time in 2014.
If this day is a public holiday, the general meeting of shareholders shall be held on the following bank business day.

The board of directors may in accordance with applicable laws and regulations decide to hold a general meeting of the
shareholders at another date and/or other time or other location than those specified in the preceding paragraph, provided
that the meeting notice indicates this other date, other time or other place.

Other general meetings of shareholders of the Company or of sub-funds may be held at the locations and on the dates
indicated in the respective notices of these meetings. Shareholders' meetings of sub-funds may be held to deliberate on
any matter relating that concerns only those sub-funds. Two or more sub-funds may be considered as one single sub-
fund if such sub-funds are affected in the same manner by the proposals requiring approval by shareholders of the sub-
funds in question.

Moreover, any general meeting of the shareholders must be convened such that it is held within one month, when
shareholders representing one tenth of the share capital submit a written request to the board of directors indicating
the items to include on the meeting agenda.

One or more shareholders, together owning at least ten percent of the share capital, may request the board of directors
to include one or more items in the meeting agenda of any general meeting of the shareholders. This request must be
sent to the registered office of the Company by registered letter at least five days before the meeting.

Any general meeting of the shareholders may be held abroad if the board of directors, acting on its own authority,
decides that this is warranted by exceptional circumstances.
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The business conducted at a general meeting of shareholders shall be limited to the points contained in the agenda
and to matters related to these points.

Art. 26. Meetings without prior convening notice. A general meeting of the shareholders may be held without prior
notice whenever all the shareholders are present or represented and they agree to be considered as duly convened and
confirm they are aware of the agenda items for deliberation.

Art. 27. Votes. Each share gives the right to one vote regardless of the sub-fund to which it belongs and irrespective
of its net asset value in the sub-fund in which it is issued. A voting right may only be exercised for a whole number of
shares. Any fractional shares are not considered in the calculation of votes and quorum condition. Shareholders may have
themselves represented at shareholders' general meetings by a representative in writing, by fax or any other means of
electronic communication capable of proving this proxy and allowed by law. Such a proxy will remain valid for any general
meeting of shareholders reconvened (or postponed by decision of the board of directors) to pass resolutions on an
identical meeting agenda unless said proxy is expressly revoked. The board of directors may also authorise a shareholder
to participate in any general meeting of shareholders by video conference or by any other means of telecommunication
that allows to identify the shareholder in question. These means must allow the shareholder to act effectively in such a
meeting, that must be retransmitted in a continuous manner to said shareholder. All general meetings of shareholders
held exclusively or partially by video conference or by any other means of telecommunication are deemed to take place
at the location indicated in the meeting notice.

All shareholders have the right to vote by correspondence, using a form available at the registered office of the
Company. Shareholders may only use proxy voting instructions forms provided by the Company indicating at least:

- the name, the address or the official registered office of the shareholder concerned,

- the number of shares held by the shareholder concerned participating in the vote indicating, for the shares in question,
of the sub-fund and if any, of the class of shares, of which they are issued,

- the place, the date and the time of the general meeting of the shareholders,

- the meeting agenda,

- the proposals subject to the decision of the general meeting of the shareholders, as well as

- for each proposal, three boxes allowing the shareholder to vote for, against, or abstain from voting for any of the
proposed resolutions by checking the appropriate box.

Voting forms that do not indicate the direction of the vote or abstention are void.

The board of directors may determine any other conditions that must be fulfilled by shareholders in order to participate
in a general meeting of shareholders.

Art. 28. Quorum and majority requirements. The general meeting of shareholders deliberates in accordance with the
prescriptions of the amended Luxembourg Law of 10 August 1915 on commercial companies.

Unless otherwise required by laws and regulations or in these articles of incorporation, decisions of the general meeting
of shareholders shall be taken by a majority of shareholders present and voting. The votes expressed do not include those
attached to shares represented at the meeting of shareholders that have not voted, have abstained, or have submitted
blank or empty proxy voting forms.

Section V. - Financial year - Distribution of profits

Art. 29. Financial year and accounting currency. The financial year shall begin on the 1 st January each year and end on
the 31 December of the same year.

The Company's accounts shall be expressed in the currency of the share capital of the Company as indicated in article
5 of these articles of incorporation. Should there be multiple sub-funds, as laid down in these articles of incorporation,
the accounts of those sub-funds shall be converted into the currency of the Company's share capital and combined for
the purposes of establishing the financial statements of the Company.

In compliance with the provisions of the Law of 2010, the annual financial statements of the Company shall be examined
by the independent authorised auditor appointed by the Company.

Art. 30. Distribution of annual profits. In all sub-funds of the Company, the general meeting of shareholders, on the
proposal of the board of directors, shall determine the amount of the dividends or interim dividends to distribute to
distribution shares, within the limits prescribed by the Luxembourg Law of 2010. The proportion of distributions, incomes
and capital gains attributable to accumulation shares will be capitalised.

The board of directors may declare and pay interim dividends in relation to distribution shares in all sub-funds, subject
to the applicable laws and regulations.

Dividends may be paid in the currency chosen by the board of directors at the time and place of its choosing and at
the exchange rate in forth on the payment date. Any declared dividend that has not been claimed by its beneficiary within
five years of its allocation may no longer be claimed and shall revert to the Company. No interest will be paid on a dividend
declared by the Company and held by it or by any other representative authorised for this purpose by the Company, at
the disposal of its beneficiary.
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In exceptional circumstances, the board of directors may, at its sole discretion, allow an in-kind distribution on one
or more securities held in the portfolio of a sub-fund, provided that such an in-kind distribution applies to all shareholders
of the sub-fund concerned, notwithstanding the class of share held by the shareholder concerned. In such circumstances,
the shareholders will receive a portion of the assets of the sub-fund assigned to the class of shares in proportion to the
number of shares held by the shareholders of that class of shares.

Art. 31. Expenses borne by the Company. The Company shall be responsible for the payment of all of its operating
expenses, in particular:

- fees and reimbursement of expenses to the board of directors;
- compensation of investment advisors, investment managers, the Management Company, the depositary, its central

administration, authorised representatives of the financial department, paying agents, independent authorised auditor,
legal advisors of the Company as well as other advisors or agents which the Company may call upon;

- brokerage fees;
- the fees for the production, printing and distribution of the Prospectus, the key investor information document, and

the annual and half-year reports;
- the printing of single or multiple bearer share certificates;
- fees and expenses incurred in the set-up of the Company;
- taxes and duties, including the subscription tax and governmental rights related to its activity;
- insurance costs of the Company, its directors and managers;
- fees and expenses related to the Company's registration and continued registration with government organisations

and Luxembourg and foreign stock exchanges;
- expenses for publication of the net asset value and the prices of subscription and redemption or any other document

including the expenses for the preparation and printing in all languages deemed useful in the interest of the shareholders;
- expenses related to the sales and distribution of the shares of the Company including the marketing and advertising

expenses determined in good faith by the board of directors of the Company;
- expenses related to the creation, hosting, maintenance and updating of the Company's Internet sites;
- legal expenses incurred by the Company or its depositary when acting in the interests of the Company's shareholders;
- legal expenses of directors, partners, managers, official representatives, employees and agents of the Company in-

curred by themselves in relation with any action, lawsuit or process in which they are involved in consequence of they
are or have been directors, partners, managers, official representatives, employees and agents of the Company;

- all exceptional expenses, including, but without limitation, legal expenses, interests and the total amount of all taxes,
duties, rights or any similar expenses imposed on the Company or its assets.

The Company is a single legal entity. The assets of a given sub-fund shall only be liable for the debts, liabilities and
obligations concerning that sub-fund. Expenses that cannot be directly attributed to a particular sub-fund shall be spread
across all sub-funds in proportion to the net assets of each sub-fund.

The incorporation fees of the Company may be amortised over a maximum of five years starting from the date of
launching of the first sub-fund, in proportion to the number of operational sub-funds, at that time.

If a sub-fund is launched after the launch date of the Company, the set-up expenses for the launch of the new sub-fund
shall be charged solely to that sub-fund and may be amortised over a maximum of five years from the sub-fund's launch
date.

Section VI. - Liquidation / Merger

Art. 32. Liquidation of the Company. The Company may be dissolved by a resolution of the general meeting of sha-
reholders acting in the same way as for an amendment to the articles of incorporation.

In the case of the Company's dissolution, the liquidation shall be managed by one or more liquidators appointed in
accordance with the Luxembourg Law of 2010, the amended Law of 10 August 1915 on commercial companies and the
present Company's articles of incorporation. The net proceeds from the liquidation of each sub-fund shall be distributed,
in one or more payments, to shareholders in the class in question in proportion to the number of shares they hold in
that class. In respect of the principle of equal treatment of shareholders, all or part of the net liquidation proceeds may
be paid in cash or in kind in transferable securities and other assets held by the Company. An in-kind payment will require
the prior approval of the shareholder concerned.

Amounts not claimed by shareholders at the close of liquidation shall be consigned with the Caisse de Consignation
in Luxembourg. If not claimed within the legally prescribed period, the amounts thus consigned shall be forfeited.

If the Company's share capital falls below two-thirds of the minimum capital required, the directors must refer the
question of dissolution of the Company to a general meeting of shareholders, for which no quorum shall be required and
which shall decide by a simple majority of the shares present or represented at the meeting.

If the Company's share capital falls below a quarter of the minimum capital required, the directors must refer the
question of the Company's dissolution to a general meeting of shareholders, for which no quorum shall be required;
dissolution may be decided by shareholders holding one quarter of the shares present or represented at the meeting.
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The meeting notice must be made in such a manner that the general meeting of shareholders is held within forty (40)
days of the assessment that the net assets have fallen below two-thirds or one-quarter of the minimum share capital.

Art. 33. Liquidation of sub-funds or classes. The board of directors may decide to liquidate a sub-fund or a class of the
Company, in the case where (1) the net assets of the sub-fund or of the class of the Company are lower than an amount
deemed insufficient by the board of directors or (2) when there is a change in the economic or political situation relating
to the sub-fund or to the class concerned or (3) economic rationalisation or (4) the interest of the shareholders of the
sub-fund or of the class justifies the liquidation. The liquidation decision shall be notified to the shareholders of the sub-
fund or of the class and the notice will indicate the reasons. Unless the board of directors decides otherwise in the interest
of the shareholders or to ensure egalitarian treatment of shareholders, the shareholders of the sub-fund or of the class
concerned may continue to request redemption or conversion of their shares, taking into consideration the estimated
amount of the liquidation fees.

In the case of a liquidation of a sub-fund and in respect of the principle of equal treatment of shareholders, all or part
of the net liquidation proceeds may be paid in cash or in-kind in transferable securities and other assets held by the sub-
fund in question. An in-kind payment will require the prior approval of the shareholder concerned.

The net proceeds of liquidation may be distributed in one or more payments. The net proceeds of liquidation that
cannot be distributed to shareholders or creditors at the time of closure of the liquidation of the sub-fund or of the class
concerned shall be deposited at the Caisse de Consignation on behalf of their beneficiaries.

In addition, the board of directors may recommend the liquidation of a sub-fund or of a class to the general meeting
of the shareholders of this sub-fund or of this class. The general meeting of the shareholders will be held without a quorum
requirement and the decisions taken will be adopted on simple majority of the votes expressed.

In the case of the liquidation of a sub-fund that would result in the Company ceasing to exist, the liquidation will be
decided by a meeting of shareholders to which would apply the conditions of quorum and majority that apply for a
modification of these articles of incorporation, as laid down in article 32 above.

Art. 34. Merger of sub-funds. The board of directors may decide to merge sub-funds by applying the rules for merger
of UCITS laid down in the Law of 2010 and its regulatory implementations. The board of directors may however decide
that the decision to merge shall be passed to the general meeting of shareholders of the absorbed sub-fund(s). No quorum
is required for this general meeting and the decisions shall be approved by simple majority of the votes cast.

If, following the merger of sub-funds, the Company ceases to exist, the merger shall be decided by the general meeting
of shareholders held in the conditions of quorum and majority required for amending these articles of incorporation.

Art. 35. Forced conversion of one class of shares to another class of shares. In the same circumstances as those
described in article 33 above, the board of directors may decide to force the conversion of one class of shares to another
class of shares of the same sub-fund. This decision and the related procedures are notified to the shareholders concerned
by notice or publication in accordance with the provisions in the Prospectus. The publication will contain the information
on the new class. The publication will be made at least one month before the forced conversion becomes effective in
order to allow the shareholders to apply for redemption or conversion of their shares into other classes of shares of the
same sub-fund or into classes of another sub-fund, without redemption fees except for such fees if any that are paid to
the Company as specified in the Prospectus, before the transaction becomes effective. At the end of this period, all
remaining shareholders will be bound by the forced conversion.

Art. 36. Division of sub-funds. In the same circumstances as those described in article 33 above, the board of directors
may decide to reorganise a sub-fund by dividing it into several sub-funds of the Company. The division of a sub-fund may
also be decided by the shareholders of the sub-fund that may be divided at a general meeting of the shareholders of the
sub-fund in question. No quorum is required for this general meeting and the decisions shall be approved by simple
majority of the votes cast.

Art. 37. Division of classes. In the same circumstances as those described in article 33 above, the board of directors
may decide to reorganise a class of shares by dividing it into several classes of shares of the Company. Such a division
may be decided by the board of directors if needed in the best interest of the concerned shareholders. This decision and
the related procedures for dividing the class are notified to the shareholders concerned by notice or publication in
accordance with the provisions in the Prospectus. The publication will contain the information on the new classes thus
created. The publication will be made at least one month before the division becomes effective in order to allow the
shareholders to apply for redemption or conversion of their shares, without redemption or conversion fees, before the
transaction becomes effective. At the end of this period, all remaining shareholders will be bound by the decision.

Section VII. - Amendments to the articles of incorporation - Applicable law

Art. 38. Amendments to the articles of incorporation. These articles of incorporation may be amended by a general
meeting of shareholders subject to the quorum and majority conditions required under Luxembourg law. Any amendment
to the articles of incorporation affecting the rights of shares belonging to a particular sub-fund in relation to the rights of
shares belonging to other sub-funds, and any amendment to the articles of incorporation affecting the rights of shares in
one class of shares in relation to the rights of shares in another class of shares, shall be subject to the quorum and majority
conditions required by the amended Luxembourg Law of 10 August 1915 on commercial companies.
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Art. 39. Applicable law. For any points not specified in these articles of incorporation, the parties shall refer to and be
governed by the provisions of the Luxembourg Law of 10 August 1915 on commercial companies and its amendments,
together with the Law of 2010.

Transitional dispositions

1) The first financial year will begin on the date of the incorporation of the Company and will end on 31 December
2013.

The first annual general meeting shall be held in 2014.

Subscription and Payment

These Articles having thus been drawn up by the appearing party, the appearing party has subscribed and entirely paid-
up the following shares:

Subscriber Number
of shares

Subscription
price per sha-

re
CIGOGNE MANAGEMENT S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 EUR 1,000
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 EUR 31,000

All these shares have been entirely paid up of by payments in cash, so that the sum of THIRTY-ONE THOUSAND
EURO (EUR 31,000.-) is forthwith at the free disposal of the corporation, as has been proved to the notary.

Statement

The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in Articles 26, 26-3 and 26-5 of the
1915 Law have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the appearing party
as a result of its formation are estimated at approximately EUR 3,000.-.

Transitory provisions

1.- The first accounting year will begin on the date of incorporation of the Company and will end on 31 December
2013.

2.- The first annual general meeting shall be held in 2014.

Extraordinary general meeting

The single shareholder, representing the entire subscribed capital, has taken the following resolutions.

First resolution

The following persons are appointed as Directors of the Company for a period ending with the annual general meeting
to be held in 2018:

Chairman

1) Mr. Georges VANDERMARLIERE, born in Comines (France), on 6 March 1960, professionally residing at 6, Avenue
de Provence, F-75009 Paris, France.

Directors

2) Mr. Guillaume BINNENDIJK, born in Strasbourg (France), on 8 July 1979, professionally residing in L-1724 Luxem-
bourg, 9, boulevard du Prince Henri.

3) Mr. Joffrey CZURDA, born in Sarrebourg (France), on 11 March 1981, professionally residing in L-1724 Luxembourg,
9, boulevard du Prince Henri.

Second resolution

The registered office of the Company is fixed at 9, boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg.

Third resolution

The following is elected as approved statutory auditor (“réviseur d'entreprises agréé”) for a period ending with the
next annual general meeting:

Deloitte Audit, 560, rue de Neudorf, L-2220 Luxembourg.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, this deed, including the articles of incorporation, is worded in English.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
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The document having been read to the appearing person, known to the notary, by surname, first names, civil status
and residence, the said person appearing signed together with us, the notary, this original deed.

Signé: M. DIALLO et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 15 février 2013. Relation: LAC/2013/7185. Reçu soixante-quinze euros (75,- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 21 février 2013.

Référence de publication: 2013026427/921.

(130031937) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 février 2013.

Euro Choice II (Luxembourg/Delaware) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 105.499.

In the year two thousand and thirteen, on the twentieth day of February.

In front of Maître Francis Kesseler, notary public residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg, undersi-
gned.

There appeared:

Euro Choice II (Delaware) L.P., a limited liability partnership existing under the laws of Delaware, United States of
America, having its registered office at 26 New Street, St. Helier, JE2 3RA, Jersey, Channel Islands,

hereby represented by Mrs. Sofia Afonso-Da Chao Conde, employee, with professional address at 5, rue Zénon
Bernard, L-4030 Esch-sur-Alzette, Grand-Duchy of Luxembourg, by virtue of a proxy given under private seal.

Such proxy having been signed ne varietur by the proxy holder acting on behalf of the appearing party and the under-
signed notary, shall remain attached to this deed to be filed with such deed with the registration authorities.

The appearing party, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to record as follows:

I.- The appearing party is the sole shareholder of Euro Choice II (Luxembourg/Delaware) S.à r.l., a Luxembourg limited
liability company (société à responsabilité limitée), having its registered office at 3, avenue Pasteur, L-2311 Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 105.499
(the “Acquiring Company”).

II.- That the Acquiring Company is the sole shareholder of Euro Choice II B.V., a private limited liability company
(besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid) incorporated under the laws of The Netherlands, having its
registered office at Koningslaan 17 H, 1075 AA Amsterdam, the Netherlands registered in The Netherlands with the
Netherlands Trade Register with registration number 34192182, (the “Disappearing Company”, together with the Ac-
quiring Company referred to as the “Merging Companies”).

It is intended to merge the Disappearing Company into the Acquiring Company, whereby the Disappearing Company,
will cease to exist and its entire assets and liabilities will be transferred to the Acquiring Company (the “Merger”).

III.- That the whole share capital of the Acquiring Company, are represented so that the sole shareholder can validly
decide on all the items of the agenda of which the sole shareholder expressly states having been duly informed beforehand.

IV.- That the provisions of the Luxembourg Law on Commercial Companies dated 10 August 1915, as amended (the
“1915 Law”) regarding the cross-border mergers have been fulfilled:

- Publication on 19 January 2013 of the merger plan in the Mémorial C number 135 of the Luxembourg official gazette
and the announcement in the Dutch official gazette (the “Staatscourant”) as well as in a nationally distributed newspaper
in the Netherlands that merger documents have been deposited in accordance with Dutch law on 28 December 2012,
corresponding to at least one month before the date of the general meetings convened to decide on the merger plan;

- Receipt of certificate established by a Dutch notary on 19 February 2013 stating that all preliminary conditions and
formalities regarding the Merger have been fulfilled by the Disappearing Company; and

- Deposit of the documents required by Article 267 of the 1915 Law at the registered office of the Acquiring Company
one month before the date of the general meetings of the Merging Companies.

V.- The agenda of the meeting is the following:

Agenda:

1. Waiving of notice right;

2. Presentation of the common terms of merger established by Euro Choice II (Luxembourg/Delaware) S.à r.l. and
Euro Choice II B.V. and acknowledgement of the availability of documents in relation to the merger and waiver of the
explanatory report and acknowledgment that there is no need of the examination of the common terms of merger by
an independent expert;
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3. Approval of the absorption of Euro Choice II B.V. by Euro Choice II (Luxembourg/Delaware) S.à r.l. as described
in the above-mentioned common terms of merger; and

4. Miscellaneous.

After the foregoing was approved, the sole shareholder of the Acquiring Company declares the following:

First resolution:

It is resolved that the sole shareholder waives its right to the prior notice of the current meeting; the sole shareholder
acknowledges being sufficiently informed on the agenda and considers being validly convened and therefore agrees to
deliberate and vote upon all the items of the agenda. It is further resolved that all the relevant documentation has been
put at the disposal of the sole shareholder within a sufficient period of time in order to allow to examine carefully each
document.

Second resolution:

The sole shareholder of the Company notes that the common terms of merger between the Acquiring Company and
the Disappearing Company (the “Common Terms of Merger”) were adopted and approved by the board of managers of
the Disappearing Company on 13 December 2012 and by the board of managers of the Acquiring Company on 20
December 2012.

Common Terms of Merger

The Common Terms of Merger have been recorded in Luxembourg pursuant to a deed of the undersigned notary on
27 December 2012 and published in the Mémorial C, number 135 dated 19 January 2012. Further, it has been announced
in the State Gazette of The Netherlands (“Staatscourant”) on 4 January 2013 and in a nationally distributed newspaper
in The Netherlands on 3 January 2013 that the merger documents have been deposited in accordance with Dutch law.

Waiver of the explanatory report of the Acquiring Company and the Disappearing Company

In accordance with articles 265 (3) of the 1915 Law and article 2:313 paragraph 4 of the Dutch Civil Code, the
shareholders of the Acquiring Company and the Disappearing Company have waived the right to obtain a board report
and explanatory notes relating to the Merger.

No examination of the Common Terms of Merger by an independent expert

Since the Disappearing Party is entirely held by the Acquiring Company, the assets and liabilities of the Disappearing
Company need not be evaluated by an independent court-sworn expert.

Public documentation

In accordance with Article 267 of the Luxembourg Law on Commercial Companies dated 10 August 1915, as amended,
the legal documentation in relation to the Merger has been made available for inspection by the sole shareholder at the
registered office of the Acquiring Company.

After the foregoing was approved by the sole shareholder of the Company, the following resolution has been taken:

Third resolution:

It is resolved to approve the Merger, which is described in the Common Terms of Merger and published in the Mémorial
C number 135 of the Luxembourg Official Gazette dated 19 January 2013 in all its provisions and its entirety, without
exception and reserves.

The Merger shall become effective between the Merging Companies and towards third parties upon the publication
of this notarial deed in the Mémorial C (the “Publication”). As of the date of the Publication, the Disappearing Company
will cease to exist and its assets and liabilities shall be transferred by operation of law to the Acquiring Company under
universal succession of title.

The undersigned notary public has been provided with the merger certificate issued by Nicole Corine van Smaalen,
civil law notary, officiating at Amsterdam, the Netherlands, dated 19 February 2013 attesting the completion of the merger
formalities of the cross-border Merger pursuant to Dutch law.

The undersigned notary hereby certifies the existence and legality of the merger and of all acts, documents and for-
malities incumbent upon the Merging Companies pursuant to the Luxembourg law.

There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Esch/Alzette, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the person appearing, said proxyholder signed together with
us, the notary, the present original deed.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing person
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.
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Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le vingt février.

Par-devant Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg, soussigné.

A comparu:

Euro Choice II (Delaware) L.P., une société existant sous le droit de l'Etat du Delaware, Etats Unis d'Amérique, avec
siège social à 26 New Street, St. Helier, JE2 3RA, Jersey, Channel Islands,

ici représentée par Mme Sofia Afonso-Da Chao Conde, employée privée, ayant son adresse professionnelle au 5, rue
Zénon Bernard, L-4030 Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous seing
privé.

Ladite procuration ayant été paraphée «ne varietur» par le mandataire agissant au nom de la partie comparante et le
notaire soussigné, restera annexée au présent acte pour être soumise avec celui-ci aux formalités d'enregistrement.

La partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire soussigné d'acter ce qui suit:

I.- La partie comparante est l'associé unique de Euro Choice II (Luxembourg/Delaware) S.à r.l., une société constituée
selon le droit luxembourgeois, ayant son siège social à 3, avenue Pasteur, L-2311 Luxembourg, Grand-Duché de Luxem-
bourg, enregistré auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 105.499 (dix
centimes Euros) chacune (ci-après la «Société Absorbante»).

II.- La Société Absorbante est l'associé unique de Euro Choice II B.V., une société constituée selon les lois des Pays-
Bas, ayant son siège social à Koningslaan 17 H, 1075 AA Amsterdam, Pays-Bas, enregistrée aux Pays-Bas auprès du registre
du commerce néerlandais sous le numéro 34192182 (ci-après la «Société Absorbée» et ensemble avec la Société Ab-
sorbante les «Sociétés Fusionnantes»).

Il est envisagé de fusionner la Société Absorbée au sein de la Société Absorbante, la Société Absorbée cessant d'exister,
et la totalité de ses actifs et passifs sera transférée à la Société Absorbante (la «Fusion»).

III.- Que la totalité du capital social de la Société Absorbante est représentée de sorte que l'associé unique peut
valablement se prononcer sur tous les points de l'ordre du jour sur lesquels l'associé unique reconnaît expressément
avoir été dûment et préalablement informé.

IV.- Que les dispositions de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la «Loi de 1915»)
relatives aux fusions transfrontalières ont été respectées:

- Publication le 19 janvier 2013 du projet commun de fusion au Mémorial C numéro 135 et l'annonce dans le journal
officiel néerlandais (le «Staatscourant») ainsi que publication dans un journal distribué nationalement aux Pays-Bas que
les documents en rapport avec la fusion ont été déposés conformément à la loi néerlandaise, le 28 décembre 2012,
correspondant à au moins un mois avant la date des assemblées générales appelées à se prononcer sur le projet commun
de fusion;

- Réception d'un certificat établi par un notaire néerlandais le 19 février 2013 attestant que toutes les conditions
préliminaires et formalités relatives à la Fusion ont été réalisées par la Société Absorbée; et

- Dépôt des documents requis par l'article 267 de la Loi de 1915 au siège social de la Société Absorbante un mois
avant la date des assemblées générales des Sociétés Fusionnantes.

V.- L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

Ordre du jour:

1. Renonciation au droit de convocation préalable;

2. Présentation du projet commun de fusion établi par Euro Choice II (Luxembourg/Delaware) S.à r.l. et Euro Choice
II B.V. et reconnaissance de la mise à disposition des documents relatifs à la fusion, renonciation au rapport explicatif et
prise d'acte que l'examen du projet commun de fusion par un expert indépendant n'est pas nécessaire;

3. Approbation de l'absorption de Euro Choice II B.V. par Euro Choice II (Luxembourg/Delaware) S.à r.l. tel que décrit
dans le projet commun de fusion ci-dessus mentionné; et

4. Divers.

Suite à l'approbation de ce qui précède, l'associé unique de la Société Absorbée déclare ce qui suit:

Première résolution:

Il est décidé que l'associé unique renonce à son droit de convocation préalable à la présente assemblée; l'associé unique
reconnaît avoir été suffisamment informé de l'ordre du jour et considère avoir été valablement convoqué et en consé-
quence accepte de délibérer et de voter sur tous les points portés à l'ordre du jour. Il est en outre décidé que l'ensemble
de la documentation pertinente a été mise à la disposition de l'associé unique dans un laps de temps suffisant afin de lui
permettre un examen attentif de chaque document.
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Seconde résolution:

L'associé unique de la Société Absorbante note que le projet commun de fusion entre la Société Absorbante et la
Société Absorbée (le «Projet Commun de Fusion») a été approuvé par le conseil de gérance de la Société Absorbée le
13 décembre 2012 et par le conseil de gérance de la Société Absorbante le 20 décembre 2012.

Projet Commun de Fusion

Le Projet Commun de Fusion a été établi à Luxembourg en vertu d'un acte reçu par le notaire soussigné en date du
27 décembre 2012 et publié au Mémorial C numéro 135 en date du 19 janvier 2013. De plus, il a été annoncé dans le
journal officiel néerlandais (le «Staatscourant») le 4 janvier 2013 et dans un journal distribué nationalement aux Pays-Bas
le 3 janvier 2013 que les documents en rapport avec la fusion ont été déposés conformément à la loi néerlandaise.

Renonciation au rapport explicatif de la Société Absorbante et de la Société Absorbée

Conformément aux articles 265 (3) de la Loi de 1915 et 2:313 paragraphe 4 du code civil néerlandais, les associés de
la Société Absorbante et de la Société Absorbée ont renoncé à leur droit d'obtenir un rapport du conseil de gérance et
des notes explicatives se rapportant à la Fusion.

Absence d'examen du Projet Commun de Fusion par un expert indépendant

Dans la mesure où la Société Absorbée est entièrement détenue par la Société Absorbante, les actifs et passifs de la
Société Absorbée n'ont pas besoin d'être évalués par un expert indépendant.

Documentation mise à disposition

Conformément à l'article 267 de la Loi luxembourgeoise sur les sociétés commerciales du 10 août 1915, telle que
modifiée, la documentation légale relative à la Fusion a été mise à disposition pour inspection par l'associé unique au siège
social de la Société Absorbante.

Suite à l'approbation de ce qui précède par l'associé unique de la Société Absorbée, les résolutions suivantes ont été
prises:

Troisième résolution:

Il est décidé d'approuver la Fusion, qui est décrite dans le Projet Commun de Fusion publié au Mémorial C numéro
135 du 19 janvier 2013, dans toutes ses dispositions et son intégralité, sans exceptions et réserves.

La Fusion prendra effet entre les Sociétés Fusionnantes et à l'égard des tiers à la date de publication du présent acte
notarié au Mémorial C (la «Publication»).

A compter de la date de Publication, la Société Absorbée cessera d'exister et la totalité de ses actifs et passifs seront
transférés par effet de la loi à la Société Absorbante par transmission universelle de patrimoine.

Le notaire soussigné a été mis en possession du certificat de fusion émis par Dr. Corine van Smaalen, notaire, officiant
à Amsterdam, en date du 19 février 2013 attestant de la réalisation des formalités de la Fusion transfrontalière en vertu
de la loi néerlandaise.

Le notaire soussigné certifie par le présent l'existence et légalité de la fusion et de tout acte, document et formalité
incombant aux Sociétés Fusionnantes conformément à la loi Luxembourgeoise.

Aucun autre point n'ayant à être traité devant l'assemblée, celle-ci a été levée.

Dont Acte, fait et passé à Esch/Alzette, au jour fixé au début de ce document.

Lecture ayant été faite de ce document au mandataire de la personne présente, ledit mandataire a signé avec nous,
notaire, l'original du présent acte.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, déclare que sur demande de la personne présente à l'assemblée,
le présent acte est établi en anglais suivi d'une traduction en français. Sur demande des mêmes personnes présentes, en
cas de divergences entre les textes anglais et français, la version anglaise prévaudra.

Signé: Conde, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette, Actes Civils, le 21 février 2013. Relation: EAC/2013/2378. Reçu douze euros (12,00 €).

Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2013026494/197.

(130032004) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 février 2013.
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Wine Concept S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2423 Luxembourg, 21, rue de Pont-Rémy.

R.C.S. Luxembourg B 101.426.

DISSOLUTION

L'an deux mil douze, le vingt et un décembre.

Par-devant Maître Pierre PROBST, notaire de résidence à Ettelbrück, soussigné.

A comparu

La société anonyme MEDIA FACTORY HOLDING S.A., avec siège social à L-2423 Luxembourg, 21, rue de Pont Remy,
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg sous la section B et le numéro 82.184,(matr: 2001
40 02 805),ici

représentée par deux de ses administrateurs, à savoir:

a) Monsieur Paul Goetzinger, conseiller en communication, demeurant à L-2172 Luxembourg, 9, rue Alphonse Mün-
chen;

b) Monsieur Daniel Eischen, administrateur, né le 27 décembre 1965 à Ettelbruck et demeurant à L-8230 Mamer, 64,
rue Gaaschtbierg.

ici représentée par Monsieur Daniel REDING, expert-comptable, demeurant professionnellement à Ettelbruck, 45
avenue Salentiny;

en vertu d'une procuration sous seing privée datée du 12.12. 2012, laquelle procuration, après avoir été signée «ne
varietur» par le comparant et le notaire instrumentaire, restera annexée au présent acte pour être enregistrée avec lui;

Les comparants ont exposé au notaire instrumentant ce qui suit:

La comparante est l’unique propriétaire des parts sociales de la société anonyme WINE CONCEPT S.A. (B 101.426),
(matr: 2004 22 11 754) ayant son siège social à L-2423 Luxembourg, 21, rue de Pont-Remy, créée par un acte passé par-
devant Maître Emile Schlesser, notaire de résidence à Luxembourg, le 8 juin 2004 et publié au Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations numéro 865 du 24 août 2008,

et dont le capital social est fixé à trente et un mille (31.000,-) euros, représenté par cent (100) parts sociales de trois
cent dix euros (310,) euros chacune.

2) L'activité commerciale de la société a cessé.

3) Siégeant en assemblée générale extraordinaire modificative des statuts de la société, la comparante prononce la
dissolution anticipée de la société avec effet immédiat.

4) Elle se désigne comme liquidateur de la société, et en cette qualité, requiert le notaire d'acter que tout le passif de
la société est réglé tandis que le passif en relation avec la clôture de la liquidation est dûment provisionné et qu'enfin, par
rapport à un éventuel passif de la société actuellement inconnu et donc non encore payé, elle assume irrévocablement
l'obligation de le payer de sorte que tout le passif de la société est réglé.

5) L'actif restant est attribué à l'associé;

6) La liquidation de la société est à considérer comme faite et clôturée et l'annulation du registre des actions et des
actions est prononcée.

7) Décharge pleine et entière est donnée aux administrateurs et commissaire aux comptes.

8) Les livres et documents de la Société seront conservés pendant cinq (5) ans au siège social de la société.

Pour les publications et dépôts à faire, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition des présentes.

Dont acte, fait et passé à Ettelbruck.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, ils ont signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: Daniel REDING, Pierre PROBST.

Enregistré à Diekirch, Le 21 décembre 2012. Relation: DIE/2012/15402. Reçu soixante-quinze euros 75,00.- €.

Le Receveur pd. (signé): Recken.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande et aux fins de publication au Mémorial.

Ettelbruck, le 14 janvier 2013.

Référence de publication: 2013007446/50.

(130007542) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2013.
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Middling S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 1, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 174.194.

STATUTS

L'an deux mille douze, le vingt-sept décembre.

Par-devant Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à Sanem (Grand-Duché de Luxembourg).

A comparu:

Monsieur Francis DEVILDER, né le 08 juillet 1934 au Touquet Paris Plage (France), demeurant au 7A, rue Latérale,
B-7522 Marquain (Belgique).

ici représenté par Monsieur Guillaume LE BOUAR, ingénieur patrimonial, avec adresse professionnelle à Luxembourg,

agissant en vertu d'une procuration sous seing privé du 9 octobre 2012, annexée aux présentes.

Laquelle personne comparante a requis le notaire instrumentant de dresser acte constitutif d'une société à respon-
sabilité limitée qu'elle déclare constituer par les présentes et dont elle a arrêté les statuts comme suit:

Titre I er - Objet - Raison sociale - Durée

Art. 1 er .  Il est formé par la présente une société à responsabilité limitée luxembourgeoise qui sera régie par les lois
y relatives, ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. La société a pour objet la représentation de toutes firmes françaises ou étrangères, la vente à commission ou
pour son propre compte de toutes matières et de tous produits textiles, plus généralement toutes opérations industrielles,
commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet
social et à tous objets similaires ou connexes, et la prise de participations dans toute entreprise cédée ou à créer, quels
qu'en soient la forme et l'objet.

Art. 3. La société est constituée pour une durée indéterminée.

Art. 4. La société prend la dénomination de «MIDDLING S.à r.l.», société à responsabilité limitée.

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg-Ville.

Il peut être transféré en toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg en vertu d'une décision de l'assemblée
générale des associés.

La Société peut ouvrir des agences ou succursales au Luxembourg ou à l'étranger.

Titre II. - Capital social - Parts sociales

Art. 6. Le capital social est fixé à neuf cent mille euros (900.000.- EUR) représenté par neuf cent mille (900.000) parts
sociales d'une valeur nominale d'un euro (1.- EUR) chacune.

Art. 7. Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs ou pour cause de mort à des non-associés que moyennant
l'accord unanime de tous les associés.

En cas de cession à un non-associé, les associés restants ont un droit de préemption. Ils doivent l'exercer endéans les
trente jours à partir de la date du refus de cession à un non-associé. En cas d'exercice de ce droit de préemption, la valeur
de rachat des parts est calculée conformément aux dispositions des alinéas 6 et 7 de l'article 189 de la loi sur les sociétés
commerciales.

Art. 8. Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un des associés, voire de l'associé unique, ne mettent
pas fin à la société.

Art. 9. Les créanciers, ayants-droit ou héritiers d'un associé ne pourront pour quelque motif que ce soit, faire apposer
des scellés sur les biens et documents de la société, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration;
pour faire valoir leurs droits, ils devront se tenir aux valeurs constatées dans les derniers bilan et inventaire de la société.

Titre III. - Administration et gérance

Art. 10. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés et révocables à tout moment
par l'assemblée générale qui fixe leurs pouvoirs et leurs rémunérations.

Vis-à-vis des tiers la société n'est engagée en toutes circonstances que par la signature individuelle du gérant unique
ou lorsqu'ils sont plusieurs, par la signature conjointe d'un gérant A et d'un gérant B, sauf dispositions contraires fixées
par l'assemblée générale extraordinaire des associés.

Art. 11. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre des parts qui lui appartiennent;
chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire vala-
blement représenter aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.
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Art. 12. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles sont adoptées par les associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Les modifications des statuts doivent être décidées à la majorité des associés représentant les trois quarts (3/4) du
capital social. Néanmoins le changement de nationalité de la société requiert l'unanimité des voix des associés.

Art. 13. Lorsque la société ne comporte qu'un seul associé, les pouvoirs attribués par la loi ou les statuts à l'assemblée
générale sont exercés par celui-ci.

Art. 14. Le ou les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de
l'exécution de leur mandat.

Art. 15. Une partie du bénéfice disponible pourra être attribuée à titre de gratification aux gérants par décision des
associés.

Art. 16. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Titre IV. - Dissolution - Liquidation

Art. 17. Lors de la dissolution de la société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés, qui en fixeront les pouvoirs et émoluments.

Titre V. - Dispositions générales

Art. 18. Pour tout ce qui n'est pas prévu dans les présents statuts, les associés s'en réfèrent aux dispositions légales.

Disposition transitoire

Par dérogation, le premier exercice commence aujourd'hui-même pour se terminer le 31 décembre 2013.

Souscription et paiement

Toutes les parts sociales ont été souscrites par Monsieur Francis DEVILDER, prénommé.
Les parts sociales ainsi souscrites ont été intégralement libérées par l'apport à la société de trois cent soixante mille

neuf cent vingt-six (360.926) actions de la société de droit français «DEVCOT S.A.», avec siège social au 19, Rue Eugène
Jacquet, F-59000 Lille, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Lille sous le numéro 388.892.572.

Ces actions ainsi apportées à la Société sont évaluées à la somme de neuf cent mille euros (900.000.- EUR).
Le souscripteur est le propriétaire de toutes les actions apportées qui sont libres de tout gage.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont
mis à sa charge, à raison de sa constitution sont évalués à deux mille cinq cents euros.

Résolutions de l'associé unique

Et aussitôt l'associé unique représentant l'intégralité du capital social a pris les résolutions suivantes:
1.- Le siège social de la société est établi au 1, Boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg.
2.- Sont nommés gérants de la société pour une durée indéterminée:
- Monsieur Francis DEVILDER (Gérant A), demeurant au 7A, rue Latérale, B-7522 Marquain (Belgique).
- Monsieur Stéphane MORELLE (Gérant B), demeurant professionnellement au 1, boulevard Joseph II, L-1840 Luxem-

bourg, Grand-Duché de Luxembourg,
- Monsieur Laurent SMOLEN (Gérant B), demeurant professionnellement au 1, boulevard Joseph II, L-1840 Luxem-

bourg, Grand-Duché de Luxembourg
- Olkad Management Services S.à r.l. (Gérant B), société à responsabilité limitée, ayant son siège social au demeurant

1, boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
Vis-à-vis des tiers, les gérants ont les pouvoirs suivants pour agir au nom de la société en toutes circonstances et

l'engager valablement:
- les signatures de deux Gérants B sont nécessaires afin d'engager la société pour les actes de gestion quotidienne (ce

qui inclut engager la société jusqu'à hauteur de quinze mille euros (EUR 15.000.-).
- pour les actes allant au-delà de la gestion quotidienne, les signatures d'un Gérant B et du Gérant A sont nécessaires

pour engager la société (ce qui inclut engager la société au-delà de quinze mille euros (EUR 15.000.-).
3.- Les gérant prénommés pourront nommer un ou plusieurs agents, fixer leurs pouvoirs et attributions et les révoquer.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée par le notaire instrumentant, la personne comparante prémentionnée

a signé avec le notaire le présent acte.
Signé: G. LE BOUAR, J.-J. WAGNER.
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Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 3 janvier 2013. Relation: EAC/2013/89. Reçu soixante-quinze Euros (75,- EUR).

Le Receveur (signé): SANTIONI.

Référence de publication: 2013007113/107.

(130007777) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2013.

WISAG Service Holding Luxembourg Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 310, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 102.065.

Im Jahre zweitausendzwölf, am einundzwanzigsten Dezember.

Vor dem unterzeichneten Notar Léonie Grethen, Notar mit Amtssitz in Luxemburg.

Ist erschienen:

die WISAG Service Holding Europa GmbH, eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung deutschen Rechts mit Sitz in
D-60596 Frankfurt am Main, Kennedyallee 76, eingetragen im Handelsregister des Amtsgerichts Frankfurt am Main unter
der Nummer HRB 57848 (die „Alleingesellschafterin"),

hier vertreten durch Frau Sophie Arvieux, Anwältin, geschäftsansässig in Luxemburg, $gemäß privatschriftlicher Voll-
macht.

Eine Kopie der Vollmacht, nachdem sie vom amtierenden Notar und dem Erscheinenden ne varietur unterschrieben
wurde, verbleibt als Anlage zu gegenwärtiger Urkunde um mit ihr eingetragen zu werden.

Der Erscheinende, handelnd in seiner Eigenschaft als Bevollmächtigter der Alleingesellschafterin der Gesellschaft, er-
sucht den amtierenden Notar folgende Aussagen zu beurkunden:

I. Die hier erscheinende Alleingesellschafterin hält alle Anteile an der WISAG Service Holding Luxembourg Sàrl, société
à responsabilité limitée (Gesellschaft mit beschränkter Haftung) mit Gesellschaftssitz in L-1471 Luxemburg, 310, route
d'Esch, eingetragen im Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg unter der Nummer B 102.065, gegründet gemäß
Urkunde aufgenommen durch Notar Anja HOLTZ, mit damaligem Amtssitz in Wiltz, am 19. Juli 2004, veröffentlicht im
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations Nummer 1012 vom 11. Oktober 2004, und deren Satzung zuletzt gemäß
Urkunde aufgenommen durch Notar Camille MINES, mit Amtssitz in Capellen, am 30. Januar 2006, veröffentlicht im
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations Nummer 1086 vom 3. Juni 2006, abgeändert wurde.

II. Das gezeichnete Kapital der Gesellschaft beträgt EUR 24.000.- (vierundzwanzigtausend Euro) eingeteilt in 240
(zweihundertvierzig) Anteile mit einem Nennwert von je EUR 100.- (einhundert Euro), welche vollständig gezeichnet und
vollständig eingezahlt sind.

III. Die Alleingesellschafterin, vertreten wie vorerwähnt, erklärt ausführlich über die Beschlüsse, welche auf Basis der
folgenden Tagesordnung zu fassen sind, informiert zu sein:

Tagesordnung:

1. Erhöhung des Gesellschaftskapitals um einen Betrag von EUR 280.000.- (zweihundertachtzigtausend Euro) um dieses
von seinem derzeitigen Betrag in Höhe von EUR 24.000.- (vierundzwanzigtausend Euro) auf EUR 304.000.- (dreihun-
dertviertausend Euro) zu bringen, dies durch die Ausgabe von 2.800 (zweitausendachthundert) neuen Anteilen mit einem
Nennwert von je EUR 100.- (einhundert Euro).

2. Annahme der Zeichnung und Einzahlung der von 2.800 (zweitausendachthundert) neuen Anteile durch die Allein-
gesellschafterin mittels einer Bar- und einer Sacheinlage.

3. Folgliche Abänderung von Artikel 6 der Satzung.

4. Erteilung von Vollmachten.

5. Verschiedenes.

IV. Die Alleingesellschafterin, vertreten wie vorerwähnt, ersucht den amtierenden Notar folgende Beschlüsse zu beur-
kunden:

Erster Beschluss

Die Alleingesellschafterin beschließt, das Gesellschaftskapital um einen Betrag von EUR 280.000.- (zweihundertach-
tzigtausend Euro) zu erhöhen, um dieses von seinem derzeitigen Betrag in Höhe von EUR 24.000.- (vierundzwanzigtausend
Euro) auf EUR 304.000.- (dreihundertviertausend Euro) zu bringen, dies durch Ausgabe von 2.800 (zweitausendachthun-
dert) neuen Anteilen mit einem Nennwert von je EUR 100.- (einhundert Euro), wobei die neuen Anteile die gleichen
Rechte und Pflichten wie die bereits bestehenden Anteile haben.

Zeichnung - Einzahlung

Die Alleingesellschafterin, vertreten wie vorerwähnt, erklärt die 2.800 (zweitausendachthundert) neuen Anteile mit
einem Nennwert von je EUR 100.- (einhundert Euro) vollständig zu zeichnen und diese vollständig wie folgt einzuzahlen:
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(i) mittels Einbringung einer Sacheinlage durch die Alleingesellschafterin, bestehend aus 11.139
(elftausendeinhundertneununddreißig) Aktien ohne Nennwert der Express Services S.A., Aktiengesellschaft (société ano-
nyme) luxemburgischen Rechts, mit Sitz in L-1471 Luxemburg, 310, route d'Esch, eingetragen im Handels- und Gesell-
schaftsregister Luxemburg unter der Nummer B 4516, welche 74,26% des gezeichneten Kapitals der vorgenannten
Gesellschaft in Höhe von EUR 375.000.- (dreihundertfünfundsiebzigtausend Euro), und somit einen Nominalwert in Höhe
von EUR 278.475.- (zweihundertachtundsiebzigtausend vierhundertfünfundsiebzig Euro) darstellen (die „Aktien"), und

(ii) mittels Einzahlung einer Bareinlage in Höhe EUR 1.525.- (eintausend fünfhundertfünfundzwanzig Euro);

Die vorgenannte Bareinlage und die vorbezeichnete Sacheinlage haben einen Gesamtwert von EUR 280.000.- (zwei-
hundertachtzigtausend Euro).

Der Nachweis des Übergangs der Aktien wurde dem amtierenden Notar vorgelegt in Form eines seitens der Allein-
gesellschafterin und der Gesellschaft unterschriebenen Einbringungs- und Abtretungsvertrages mit Datum vom 31.
Oktober 2012 (der „Einbringungs- und Abtretungsvertrag").

Aus dem Bewertungsbericht, erstellt durch den alleinigen Geschäftsführer der Gesellschaft, geht hervor, dass die
Sacheinlage bestehend aus den vorgenannten Aktien auf einen Betrag in Höhe von EUR 278.475.- (zweihundertachtund-
siebzigtausend vierhundertfünfundsiebzig Euro) bewertet wurde.

Aus dem Einbringungs- und Abtretungsvertrag geht hervor, dass:

a. Die Alleingesellschafterin alleiniger Eigentümer der Aktien ist;

b. Die Aktien vollständig gezeichnet und vollständig eingezahlt wurden;

c. Keinerlei Vorkaufsrechte oder andere Rechte hinsichtlich der Aktien bestehen, wonach ein Dritter einen Anspruch
auf Übertragung der Aktien haben könnte;

d. Die Aktien sind durch keinerlei Pfandrechte oder Nutzungsrechte belastet und es bestehen keinerlei Ansprüche
von Dritten auf Erlangen eines Pfand- oder Nutzungsrechts;

e. Bei Unterzeichnung des Vertrags und der Durchführung der in dem Vertrag geschilderten Schritte, wurden alle
rechtlichen und aufsichtsrechtlichen Vorschriften in Bezug auf die Übertragung der Aktien eingehalten.

Der Nachweis der Einzahlung der Bareinlage in Höhe von EUR 1.525.- (eintausend fünfhundertfünfundzwanzig Euro)
wurde dem amtierenden Notar gemäß Bankbestätigung erbracht.

Eine Kopie des Einbringungs- und Abtretungsvertrages, des Bewertungsberichtes des alleinigen Geschäftsführer der
Gesellschaft, nachdem sie vom amtierenden Notar und dem Erscheinenden ne varietur unterschrieben wurden, verbleiben
als Anlage zu gegenwärtiger Urkunde um mit ihr eingetragen zu werden

Zweiter Beschluss

Die Alleingesellschafterin beschließt, auf Grund des vorgehenden Beschlusses Artikel 6 der Satzung abzuändern, wel-
cher fortan lautet wie folgt

„ Art. 6. Das gezeichnete Gesellschaftskapital beträgt 304.000.- (dreihundertviertausend Euro), eingeteilt in 3.040
(dreitausendvierzig) Anteile mit einem Nennwert von je EUR 100.- (einhundert Euro), die alle vollständig gezeichnet und
vollständig eingezahlt sind.

Zusätzlich zum ausgegebenen Gesellschaftskapital kann ein Aufgeldkonto eingerichtet werden auf dem alle Emission-
saufgelder, die auf einen Anteil eingezahlt werden, verbucht werden. Der Betrag dieses Aufgeldkontos kann zum Ausgleich
von realisierten Nettoverlusten, zur Auszahlung an den/die Gesellschafter in Form von Dividenden oder um Mittel zur
gesetzlichen Rücklage bereitzustellen, verwendet werden."

Dritter Beschluss

Die Alleingesellschafterin beschließt, dem Geschäftsführer der Gesellschaft Vollmacht zu erteilen, um die Übertragung
der Aktien im Aktienregister der vorgenannten Express Services S.A. zu beantragen und vornehmen zu lassen und alle
weiteren damit zusammenhängenden Maßnahmen vorzunehmen.

Kosten

Die Kosten, die der Gesellschaft aufgrund gegenwärtiger Urkunde erwachsen, werden auf den Betrag von 1.650.- EUR
(tausendsechshundertfünfzig Euro) abgeschätzt.

WORÜBER URKUNDE, geschehen und aufgenommen zu Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.

Und nach Vorlesung und Erläuterung an den Bevollmächtigten, wurde gegenwärtiges Protokoll von ihm zusammen mit
dem amtierenden Notar unterschrieben.

Gezeichnet: Arvieux, GRETHEN.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 27 décembre 2012. Relation: LAC/2012/62621. Reçu soixante-quinze (75,-)
euros.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

Für gleichlautende Ausfertigung, ausgestellt zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxemburg, den 10. Januar 2013.

Référence de publication: 2013007451/107.

(130007841) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2013.

Amicale vun den Enrôlés de Force 1940-1945 Victimes du Nazisme. Sektioun : Gemeng Schengen, Asso-
ciation sans but lucratif.

Siège social: L-5495 Wintrange, 32, Waistrooss.

R.C.S. Luxembourg F 9.409.

STATUTEN

Grënnungsmemberen:

BRITZ Jérôme, Gemengebeamten, geb. den 11.Oktober 1978 zu Letzebuerg, wunnhaft zu L-5675 Boermereng, 1,
Schengerstrooss;

HEISBOURG Nicolas, CFL Beamten, gebuer den 4. August zu 1954 Letzebuerg,wunnhaft zu L-5403 Bech-Klengmacher,
4, Nidderfeld;

LANTER Claude, Pensionär, gebuer den 17. September 1950 zu Letzebuerg, wunnhaft zu L-5441 Remerschen, 13,
Wisswee;

SCHMIT Pierre, Privatbeamten, gebuer den 16. Februar 1964 zu Letzebuerg, wunnhaft zu L-5692 Elveng, 2C, Wën-
trengerstrooss;

SCHMIT-MULLER Fernande, gebuer den 10. Juni 1954 zu Remerschen, wunnhaft zu L-5440 Remerschen, 113, route
du Vin;

THOMMES Josy, Pensionär, gebuer den 29. Februar 1956 zu Arsdorf, wunnhaft zu L-5441 Remerschen, 4, Steegaass;

ZENNERS Roger Georges, Pensionär, gebuer den 26. Juli 1946 zu Letzebuerg, wunnhaft zu L-5495 Wëntréng, 32,
route du Vin,

grënnen heimat ënnert der Bezechnung „Amicale vun den Enrôlés de Force 1940-1945, Victimes du Nazisme“ - Sek-
tioun: GEMENG SCHENGEN - eng «Association sans but lucratif», no de Virschrëften vun der Législatioun iwer d'ASBL
an den heiten Statuten.

Art. 1. Der Amicale hiren Zweck ass et, all Affer vun den Zwangsrekrutéierten héichzehalen.

Art. 2. D'Dauer vun der Amicale ass onbegrenzt.

Art. 3. De Sëtz vun der Amicale ass an der Gemeng Schengen.

Art. 4. D'Zuel vun de Memberen ass onbegrenzt, ouni awer ënner 5 falen zu dierfen.

D'Amicale setzt sech zesummen aus effective Memberen an aus Eierememberen.

Art. 5. Effektive Member ka jiddereen gin, deen aktiv an der Amicale matschaffe wëllt an dee vun der Generalver-
sammlung festgesaate Bäitrag bezuelt.

Art. 6. Eiremember ka jiddereen gin, deen sech em d'Amicale verdéngt gemach huet oder si moralesch ënnerstëtze
wëllt, oni awer e Stëmmrecht an der Generalversammlung ze hun.

Art. 7. Opgeholl an d'Amicale gët een durch mëndlech oder schrëftlech Demande un de Comité, deen souverän
heiriwer befënnt.

Art. 8. Déi effektiv Memberen bezuelen all Joer eng Cotisatioun, déi vun der Generalversammlung festgeluet get an
déi sech op maximal 25 € beleeft.

Art. 9. All Member kann aus der Amicale austriéden durch schrëftlech Matdeelung un de Comité.

Art. 10. D'Memberschaft geet verluer durch:

- Demissioun

- Ausschloss

- Nëtbezuelen vun der Joerescotisatioun.

Art. 11. Jidfer Member muss d'Statuten respektéieren an duerf näischt ënnerhuelen, wat der Sach vun der Amicale
oder senge Memberen schuede kann. Ee Member, dee géint des Bestëmmungen verstéisst, kann durch d'Generalver-
sammlung matt einfacher Majoritéit ausgeschloss gin, nodems hién gehéiert gin as.

Art. 12. Ausgetrueden oder ausgeschlosse Memberen hu keen Urecht op Gesellschaftsfong.
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Administratioun

Art. 13. D'Amicale gëtt geleet vun engem Comité, zesummegesat aus 5 bis 7 Leit, dorënner e President, e Vize-
President, e Caissier, e Sekrétär an 1 bis 3 Assesseuren.

Art. 14. De Comité gët an der Generalversammlung gewielt fir 2 Joer. D'Chargen verdeelt de Comité ënnert sech.

Art. 15. Austriédend Comitésmemberen sin erëmwiélbar. D'Kanditaturen fir de Comité si bis spéitstens 48 Stonnen
virun der Generalversammlung un de President anzereechen. Sin manner Kandidaten do wéi Posten ze besetzen sin, gëllen
déi automatesch als gewiélt. An deem Fall kënnen och nach Kandidaturen an der Generalversammlung entgéint geholl
gin.

Art. 16. Beim Wiélen entscheed d'einfach Majoritéit. Bei Stëmmegleichheet, gëllt den eelsten Kandidat als gewiélt.

Art. 17. De Comité huet all Kompetenzen, die nët extra an der Generalversammlung réservéiert sin. E vertrëtt d'Ami-
cale no baussen.

D'Amicale ass engagéiert durch d'Ënnerschrëft vun 2 Comitésmemberen, dorënner déi vum President. De Sekrétär
verfasst d'Berichter iwer d'Comitéssëtzungen an d'Generalversammlung. Hien féiert d'Memberslëscht a versuegt d'Ar-
chiven vun der Gesellschaft. De Caissier geréiert d'Fongen vun der Amicale, zitt d'Cotisatiounen an a féiert doriwer eng
Comptabilitéit. An der Generalsammlung muss hien e Kasserapport mat de Beleeger virléen.

Art. 18. Décisounen am Comité gin no der Majoritéit vun de Stëmmen geholl. Bei Stëmmeglächheet entscheed d'Stëmm
vum President, an am Fall wou hien nët do ass, déi vum Vize-President.

Art. 19. De Comité ass beschlossfäheg, wann d'Majoriteit vun senge Memberen do ass.

Art. 20. De Rapport vun der Generalversammlung get vum Sekretär an engem Spezialregester agedroen a versuergt,
nodeems en vun alle Memberen vum Comité ennerschriwen gin as. Dese Regester ka vun alle Memberen agesin gin.
D'Generalversammlung bestëmmt all Joer 2 Kassenrevisoren, déi nët dem Comité ugeheiren dierfen.

Art. 21. D'Generalversammlung, op déi all Memberen op d'mannst 14 Deeg am viraus schrëftlech invitéiert gin, get an
den éischten 4 Méint vum Joer ofgehal.

Art. 22. D'Gesellschaftsjoer fängt un den 1. Januar an schléisst den 31. Dezember. De Comité ënnerbreet der Gene-
ralversammlung de Kont vun de Recetten an den Dépensen. Den eventuellen Iwerschoss vun de Konten get an d'Reserven
iwerwisen.

Statutenännerung

Art. 23. Eng Statutenännerung kann nëmmen an enger ausseruerdentlecher Generalversammlung beschloss gin a no
de Virschrëften vun der Legislatioun iwer d'Associations sans but lucratif.

Opléisung

Art. 24. D'Opléisung vun der Amicale kann nëmmen an enger ausseruerdentlecher Generalversammlung beschloss gin
a no de Virschrëften vun der Legislatioun iwer d'Associations sans but lucratif.

Art. 25. Am Fall wou d'Amicale sech opléist, egal aus wat fir Ursachen, gét d'Verméigen nom Bezuelen vun de Scholden
un d'Fédération des Enrôlés de Force iwerdroen, déi sech duerfir asetzt, d'Undenken un Krichsaffer an der Riicht zu
halen.

Art. 26. An der Sëtzung vum 17.12.2012, as d'Amicale gegrënnt ginn, an d'Statuten sinn vun den Grënnungsmemberen
ënnerschriwen ginn.

BRITZ Jérôme / HEISBOURG Nicolas /
LANTER Claude / SCHMIT Pierre /

SCHMIT-MULLER Fernande / THOMMES Josy /
ZENNERS Roger Georges.

Référence de publication: 2013007501/89.
(130006499) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 janvier 2013.

EOI European & Overseas Investment S.à rl., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12F, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 80.581.

L'an deux mille douze, le vingt-huit décembre
Par devant Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, soussigné.
Se réunit une assemblée générale extraordinaire des associés de la société à responsabilité limitée «EOI EUROPEAN

& OVERSEAS INVESTMENT S.à R.L.», ayant son siège social à L-1882 Luxembourg, 12F, rue Guillaume Kroll, R.C.S.
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Luxembourg section B numéro 80.581, constituée suivant acte de scission reçu le 28 décembre 2000, publié au Mémorial
C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 780 du 19 septembre 2001, modifié par la suite

L'assemblée est présidée par Flora Gibert, clerc de notaire demeurant à Luxembourg.

Le président désigne comme secrétaire et l'assemblée choisit comme scrutatrice Sara Lecomte, avec adresse profes-
sionnelle à Luxembourg.

Le président prie le notaire d'acter que:

I.- Les associés présents ou représentés et le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste de
présence. Cette liste et les procurations, une fois signées par les comparants et le notaire instrumentant, resteront ci-
annexées pour être enregistrées avec l'acte.

II.- Il ressort de la liste de présence que l'intégralité du capital social est représentée à la présente assemblée générale
extraordinaire, de sorte que l'assemblée peut décider valablement sur tous les points portés à l'ordre du jour, dont les
associés ont été préalablement informés.

III.- L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

Ordre du jour:

1. Réduction du capital social de EUR 865.530,- pour le réduire de son montant actuel de EUR 45.199.900,- à EUR
44.334.370,-, par réduction de la valeur nominale de EUR 470,- à EUR 461,-soit EUR 9,- par part sociale et remboursement
à l'associé.

2. Le capital social est désormais fixé à EUR 44.334.370,- représenté par 96.170 (quatre-vingt seize mille cent soixante-
dix) parts sociales d'une valeur nominale de EUR 461,- chacune.

3. Modification de l'article 6 des statuts pour le mettre en conformité avec les résolutions prises ci-dessus.

4. Divers

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, les associés décident ce qui suit à l'unanimité:

Première résolution:

L'assemblée décide de réduire le capital social à concurrence de EUR 865.530,- pour le réduire de son montant actuel
de EUR45.199.900,- à EUR 44.334.370,- par réduction de la valeur nominale de EUR 470,- à EUR461,- soit EUR 9,- par
part sociale et par remboursement à l'associé unique.

Tous pouvoirs sont conférés au gérant pour procéder aux écritures comptables qui s'imposent, à la réduction de la
valeur nominale partout où il appartiendra et au remboursement à l'associé.

Délai de remboursement:

Le notaire a attiré l'attention de l'assemblée sur les dispositions de l'article 69 de la loi sur les sociétés commerciales
instaurant une protection en faveur des créanciers éventuels de la société, le remboursement effectif aux associés ne
pouvant avoir lieu librement et sans recours de leur part que 30 (trente) jours après la publication du présent acte au
Mémorial C.

Deuxième résolution:

Afin de mettre les statuts en concordance avec la résolution qui précède, l'assemblée décide de modifier l'article 6
des statuts pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 6. Le capital est fixé à la somme de EUR 44.334.370,-(quarante-quatre millions trois cent trente-quatre mille
trois cent soixante-dix Euros), représenté par 96.170 (quatre-vingt-seize mille cent soixante-dix) parts sociales d'une
valeur de EUR 461,- (quatre cent soixante et un euros chacune).

Chaque part donne droit à une voix dans les délibérations des assemblées générales ordinaires et extraordinaires.»

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Dont procès verbal, passé à Luxembourg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire la présente minute.

Signé: F.GIBERT, S.LECOMTE, J.ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 2 janvier 2013. Relation: LAC/2013/120. Reçu soixante quinze euros (EUR
75,-).

Le Receveur (signé): I.THILL.

Référence de publication: 2013007723/58.

(130009141) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2013.
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Hideal Partners S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 200.000,00.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 143.143.

In the year two thousand and twelve, on the thirteenth day of December.

Before us Maître Francis Kesseler, notary, residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:

Many Partners LLP, a limited liability partnership, having its registered office at Pannell House, Park Street, Guildford
(Surrey) GUI 4HN, Great Britain,

here represented by Ms Fanny Kindler, maître en droit, by virtue of a proxy given under private seal.

The said proxy, initialled ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the notary, will remain annexed
to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party acting as the sole shareholder (the "Sole Shareholder") of Hideal Partners S.à r.l., a société à
responsabilité limitée incorporated and existing under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered
office at 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies' Register
under number 143.143, incorporated on 18 November 2008 pursuant to a deed of Maître Martine Schaeffer, notary
residing in Luxembourg, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 2925 dated December
2008 (the "Company"). The articles of association of the Company were amended for the last time pursuant to a deed
of the undersigned notary on 7 November 2012, not yet published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

The appearing party, representing the entire share capital, took the following resolutions:

First Resolution

The Sole Shareholder decides to reduce the par value of the shares in the Company from twenty-five euro (EUR 25)
down to twenty-five cents (EUR 0.25).

Second Resolution

As a consequence of the above resolution, article 6 of the articles of association of the Company shall be amended
and shall now read as follows:

" Art. 6. The Company's share capital is set at two hundred thousand euro (EUR 200,000) represented by one hundred
thousand (100,000) ordinary shares, one hundred thousand (100,000) redeemable class A preferred shares, one hundred
thousand (100,000) redeemable class B preferred shares, one hundred thousand (100,000) redeemable class C preferred
shares, one hundred thousand (100,000) redeemable class D preferred shares, one hundred thousand (100,000) redee-
mable class G preferred shares, one hundred thousand (100,000) redeemable class H preferred shares and one hundred
thousand (100,000) redeemable class I preferred shares, having a par value of twenty-five cents (EUR 0.25) each."

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with the present deed, have been estimated at about one thousand three hundred euro (EUR
1,300.-).

Whereof the present deed is drawn up in Luxembourg on the day stated at the beginning of this document.

The undersigned notary who speaks and understands English, states herewith that upon request of the appearing
persons, the present deed is worded in English, followed by a French version; upon request of the appearing persons and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

The document having been read to the persons appearing known to the notary by their name, first name, civil status
and residence, these persons signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le treizième jour du mois de décembre.

Par-devant Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg,

Many Partners LLP, un limited liability partnership, ayant son siege social à Pannell House, Park Street, Guildford
(Surrey) GU1 4HN, Grande Bretagne,

ici représenté par Madame Fanny Kindler, maître en droit, demeurant à Luxembourg, en vertu d'une procuration sous
seing privée donnée sous seing privé.

La procuration paraphée ne varietur par le mandataire de la comparante et par le notaire soussigné restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.
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Le comparant représente l'associé Unique Associé Unique») de Hideal Partners S.à r.l., une société à responsabilité
limitée constituée et existante selon les lois du Grand Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 15, rue Edward
Steichen, L-2540 Luxembourg, enregistrée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro B 143143, constituée le 18 novembre 2008 selon acte de Maître Martine Schaeffer, notaire de résidence à
Luxembourg, publié au Mémorial Recueil des Sociétés et Associations, C numéro 2925 du 9 décembre 2008 (la «Société»).
Les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière fois par un acte du notaire soussigné en date du 7 novembre
2012, non encore publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Le comparant a demandé au notaire instrumentant d'acter les résolutions suivantes:

Première Résolution

L'Associé Unique décide de réduire la valeur nominale des parts sociales de la Société de vingt-cinq euro (EUR 25) à
vingt-cinq cents (EUR 0,25).

Deuxième Résolution

A la suite de la résolution ci-dessus, l'article 6 des statuts de la Société sera modifié et aura désormais la teneur suivante:

« Art. 6. Le capital social de la Société est fixé à deux cent mille euros (EUR 200.000) représenté par cent mille (100.000)
parts sociales ordinaires, cent mille (100.000) parts sociales rachetables privilégiées de classe A, cent mille (100.000) parts
sociales rachetables privilégiées de classe B, cent mille (100.000) parts sociales rachetables privilégiées de classe C, cent
mille (100.000) parts sociales rachetables privilégiées de classe D, cent mille (100.000) parts sociales rachetables privilé-
giées de classe G, cent mille (100.000) parts sociales rachetables privilégiées de classe H, cent mille (100.000) parts sociales
rachetables privilégiées de classe I, ayant une valeur nominale de vingt-cinq cents (EUR 0,25) chacune.»

Estimation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de l'augmentation de son capital, s'élève à environ mille trois cents euros (EUR
1.300,-).

DONT ACTE, passé à Luxembourg, date qu'en tête.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate que sur demande du comparant, le présent acte est
rédigé en langue anglaise suivi d'une version française; sur demande du même comparant et en cas de divergences entre
le texte français et le texte anglais, ce dernier fait foi.

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire instrumentant par nom, prénom usuel,
état et demeure, ledit comparant a signé avec le notaire le présent acte.

Signé : Kindler, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 21 décembre 2012. Relation: EAC/2012/17268. Reçu soixante-quinze euros
(75,- €).

Le Receveur (signé) : Santioni A.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013007817/89.

(130008369) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2013.

Sun Hill Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 54, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 150.810.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

SUN HILL INVESTMENTS S.A.

Référence de publication: 2013013368/10.

(130015114) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 janvier 2013.

The Conscience Institute (SPF) S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-8211 Mamer, 53, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 91.529.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale ordinaire du 23 janvier 2013

Modification de l'adresse de l'administrateur Monsieur Stein Wolfgang:

Sa nouvelle adresse est: 10 Boulevard d'Italie, MO-98000 Monaco
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Modification de l'adresse de l'administrateur Madame Stein Anna:

Sa nouvelle adresse est: 10 Boulevard d'Italie, MO-98000 Monaco

Modification de l'adresse du président Monsieur Stein Wolfgang:

Sa nouvelle adresse est: 10 Boulevard d'Italie, MO-98000 Monaco

Pour extrait sincère et conforme

Référence de publication: 2013013375/15.

(130014831) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 janvier 2013.

Thunderbird Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 136.596.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Thunderbird Holdings S.à r.l.
United International Management S.A.

Référence de publication: 2013013376/11.

(130015594) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 janvier 2013.

Talloire S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 67.797.

Le Bilan au 30 JUIN 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2013013383/10.

(130015012) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 janvier 2013.

Tam Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 100.069.

Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire tenue au siège social le 14 Janvier 2013 à 16 heures

A l'unanimité, il a été décidé ce qui suit:

- L'Assemblée décide de transférer le siège social de la Société au 18, Rue Robert Stümper - L-2557 Luxembourg.

Signatures
Le Président / Le Secrétaire / Le Scrutateur

Référence de publication: 2013013384/12.

(130014964) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 janvier 2013.

Sheffield S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 106.561.

Rectification du dépôt L120224268

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31 Décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 Janvier 2013.
Sheffield S.A.
Signatures

Référence de publication: 2013013339/14.

(130015605) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 janvier 2013.
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Cibi Investissements S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.000,00.

Siège social: L-2165 Luxembourg, 26-28, Rives de Clausen.

R.C.S. Luxembourg B 165.395.

DISSOLUTION

L'an deux mil douze, le quatorze décembre.

Par-devant Nous, Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg,

A comparu:

SAC FINANCE SA, une société anonyme de droit luxembourgeois, établie et ayant son siège social au 26-28 Rives de
Clausen à L-2165 Luxembourg, inscrite au RCS Luxembourg sous le numéro B138006,

ici représentée par Madame Valérie WESQUY, employée privée, demeurant professionnellement à L-1331 Luxem-
bourg, 19 Boulevard Grande Duchesse Charlotte, en vertu d'une procuration donnée le 13 décembre 2012, laquelle
procuration reste annexée au présent acte pour être soumis avec lui aux formalités de l'enregistrement,

ci-après nommée "l'actionnaire unique".

Laquelle comparante a exposé au notaire et l'a prié d'acter ce qui suit:

Que la Société dénommée CIBI INVESTISSEMENTS S.A., avec siège social à Luxembourg, 26-28 Rives de clausen à
L-2165 Luxembourg, inscrite au R.C.S. Luxembourg B n° 1653 95, a été constituée aux termes d'un acte reçu par Maître
Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, le 4 novembre 2011, publié au Mémorial, Recueil Spécial des
Sociétés et Associations C, page 10711 n° 224 du 26 janvier 2012.

Que le capital social de la Société CIBI INVESTISSEMENTS S.A. est fixé à EUR 31.000,- représenté par 100 actions
sociales d'une valeur nominale de EUR 310,- chacune, toutes entièrement libérées.

Que la soussigné, SAC FINANCE SA est la seule propriétaire de toutes les actions représentant l'intégralité du capital
social de CIBI INVESTISSEMENTS S.A.

Que l'actionnaire unique prononce la dissolution anticipée de la Société avec effet immédiat;

Que l'actionnaire unique, se désigne comme liquidateur de la Société.

Que l'actionnaire unique est investi de tout l'actif et par rapport au passif actuel ou inconnu à la date de ce jour, il
assume irrévocablement l'obligation de payer tout ce passif.

Que partant la liquidation de la Société est à considérer comme faite et clôturée.

Que les déclarations du liquidateur ont fait l'objet d'une vérification, suivant rapport en annexe, conformément à la
loi, par la société SER.COM Sàrl, avec siège social au 19, Boulevard Grande Duchesse Charlotte L-1331 Luxembourg,
inscrite au R.C.S. Luxembourg sous le numéro B. 117942, désigné "commissaire à la liquidation";

Que décharge pleine et entière est donnée aux administrateurs de la Société pour l'exécution de leurs mandats.

Que les livres et documents de la Société sont conservés pendant cinq ans au siège de la société à Luxembourg.

Que la société SER.COM Sàrl est autorisée, en nom et pour compte de l'actionnaire unique, à faire toutes déclarations
d'impôts, notification au Registre de Commerce ou tous autres documents nécessaires ou utiles à la clôture de la liqui-
dation.

Pour l'accomplissement des formalités relatives aux transcriptions, publications, radiations, dépôts et autres formalités
à faire en vertu des présentes, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition des présentes pour accomplir
toutes les formalités.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Lecture faite en langue du pays au comparant, tous connu du notaire instrumentant par nom, prénom, état et demeure,
ledit comparant a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: V. Wesquy et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 18 décembre 2012. LAC/2012/60542. Reçu soixante-quinze euros EUR 75,-

Le Receveur (signée): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication
au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 janvier 2013.

Référence de publication: 2013009211/52.

(130010840) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 janvier 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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